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Liminaire
 
Notre propos ? Esquisser un bilan des travaux récents et des notions actuelles sur la France d’avant 1789 ; faire le point, au risque d’offrir un tableau hybride et incomplet ; dans ce format, qui tient à la fois, sans être ni l’un ni l’autre, du manuel événementiel et institutionnel, du traité d’histoire sociale et économique, et du répertoire bibliographique. Nous avons, par un choix délibéré de faits et d’idées, tenté de présenter un essai global d’explication du visage de l’ancienne France, aux traits changeants sur une ossature permanente, donc de dégager les problèmes de conjoncture et d’évolution obnubilant et ébranlant parfois les fondements structuraux et sociaux qui constituaient l’essence de l’Ancien Régime. Depuis que la génération révolutionnaire l’a ainsi baptisé, depuis que sa synthèse a été tentée par un Tocqueville soucieux de souligner la continuité française malgré 1789, ou par un Taine insistant sur la coupure en lui opposant le « régime moderne », historiens, juristes, économistes, démographes, sociologues en tentent laborieusement l’analyse au microscope, apportant toujours un peu plus de lumière sur les ténèbres qui enveloppent encore ces siècles que le grand public croit connaître à travers les « mass média » : prolifération de récits tragico-romanesques dominés par la trilogie Cour-amours-batailles, dont les « héros » selon leurs auteurs seraient tous à réhabiliter, si bien que l’histoire ne serait peuplée que de méconnus et d’incompris. Or, l’histoire aujourd’hui révèle qu’elle est remplie surtout d’anonymes, et c’est sur la vie et les activités de ces foules de tous rangs qui peuplaient villages, bourgs, villes, hôtels et manoirs qu’elle se penche, et cherche à éclairer les travaux et les jours dans la courte comme dans la longue durée. Clartés encore sporadiques, mais des secteurs sont déjà localement ou largement explorés : une région géo-politique, une institution coutumière, ou tel ou tel groupement humain dans ses activités spécifiques, ses drames ou sa mentalité. Lentement apparaît à nos yeux la vie de nos ancêtres d’avant la Nuit du 4 août 1789. L’essentiel dort encore dans les 
Archives, des richesses de l’Hôtel Soubise ou de son annexe du Grand Minutier de France, aux trésors enfouis dans la masse des Archives départementales, municipales, familiales, notariales, judiciaires, hospitalières, etc. On fouille activement l’Himalaya des testaments, inventaires, baux et contrats multiples, registres paroissiaux, compoix méridionaux, mercuriales des prix, registres de dîmes ou de revenus complexes... On doit exploiter tous les micro-éléments des visages disparates ou similaires des villages, villes et provinces, si l’on veut dresser un portrait-robot du royaume d’une ressemblance relative, car il n’est qu’une juxtaposition de portraits-types très contrastés, entre Nord et Midi, entre « franges maritimes » vivaces et pays intérieurs de vie précaire ou semi-léthargique. Bigarrure de pays individualisés dans leurs structures terriennes et humaines, mosaïque de conjonctures économiques, contrastes de courbes de productions, de trafics et de revenus. Entre micro-régions voisines, il y a diversité des conditions paysannes. Jean Meuvret, Marc Vénard, Jean Jacquart notent ces contrastes aux XVIe et XVIIe siècles : les laboureurs du nord de Paris vendaient du blé deux fois la semaine, mais ceux du sud de Paris, plus gênés, se plaignent de ne pouvoir payer leurs fermages. Pierre Goubert peut dire : « Le paysan français n’existe pas », car il y en a plus de vingt types. Il y a partout discordance, et en tout : droits et coutumes, démographie, prix, rendements, aisance, entre pays très voisins. Patience et prudence pour les jeunes et courageux chercheurs qui devront expliquer les textes exhumés avant de pouvoir brosser le portrait d’une micro-région ou celui déjà synthétique d’une province (cf. Les paysans de l’Ouest, de Paul Bois, soulignant les contrastes sarthois), ou de risquer l’histoire d’un thème général, économique, social, religieux : tentation de la synthèse qui reconstruit, rectifie l’image « connue » et conformiste d’une époque ou d’une question. Pas d’uniformité : aucune généralisation n’est valable. L’histoire écrite aujourd’hui, qui se veut « globale » ne peut être globale qu’en un moment et en un lieu plus ou moins limités. Un paysan pousse allégrement sa charrue à quelques lieues parfois d’un pays saigné à blanc, jonché de ruines fumantes.
 
Une querelle terminologique : le caractère conventionnel, mais nécessaire, des termes de périodisation : Moyen Age, Temps modernes... Les mille ans baptisés Moyen Age ont traversé bien des mutations en tous genres. Régine Pernoud part en guerre « pour en finir avec le Moyen Age » et le morceler en phases contrastées ; Jacques Le Goff se bat aussi « pour un nouveau Moyen Age » que ne renie pas Georges Duby1. « Modernité » du XVIe siècle, depuis son auteur Henri Hauser, est contestée en dépit du grand tournant incarné par Gutenberg, Christophe Colomb, Michel-Ange, 
Vinci, Magellan, Luther ou Copernic. Charles Quint est-il médiéval ou moderne ? Débat sans issue avec ses arguments partagés. La « Renaissance » est-elle une vraie coupure ? Débat toujours (cf. Jean Delumeau). « Temps modernes », avec le désenclavement « planétaire » des Océans et des Amériques (P. Chaunu), est un terme didactique conventionnel, et Denis Richet, dans sa fine analyse de l’esprit des institutions, parle de la « France moderne » comme Robert Mandrou d’une « Introduction à la France moderne » englobant les années 1500-1640. Et pourtant qu’avaient de « moderne » le seigneur ou le laboureur de 1640 par rapport à ceux de 1500 dans leur vie quotidienne, technique ou mentale ? Et l’essentiel de la France de 1500 n’est-il pas hérité tout vif des longs siècles dits du Moyen Age ? Mais le temps qui coule, la « longue durée » est une épine dorsale dont les vertèbres successives sont des « dates » ou des « tournants » à la fois conventionnels et réels, soulignant les traits d’un moment, d’une « période », car l’Histoire, diachronique, globale ou thématique, a besoin d’une périodisation, si artificielle qu’elle soit, pour nuancer et contraster ses « climats » successifs. On sait fort bien que telle date-coupure n’a qu’une valeur politique, ou autre. Un exemple : la boutade de P. Goubert sur les « cadavres des rois de France » offrant des charnières classiques, commodes et simplistes, les « règnes » n’ayant qu’une valeur relative : 1559, 1610, 1715, 1774 sont bien des « tournants » importants, mais n’arrêtent pas les courants profonds idéologiques ou économiques... Par contre, en un même règne, 1598 ou bien 1661 sont de grandes dates-coupures, et le « tournant » 1680-1689 ne marque-t-il pas un stop historique en plusieurs domaines, indice d’un grand virage mental, religieux, politique, scientifique ?
 
Une « nouvelle histoire » (Jacques Le Goff) est à la mode. Ses orientations multiples s’éclairent dans le Dictionnaire encyclopédique dressé par J. Le Goff et ses collaborateurs, La Nouvelle Histoire (Ed. Encyclopédies du Savoir moderne, 576 p., 1978) aux articles révélateurs : acculturation, alimentation, climat, conjoncture, économétrie, ethno-histoire, espace, familles, femmes, mariage, naissance, mort, sexualité, longue durée, histoire quantitative, histoire des structures, etc. Ses sujets (ou ses objets) d’études sont collectifs, car le fait divers individuel, le « fatras anecdotique », ce n’est pas cela l’histoire, disait déjà Lucien Febvre (1933), pour qui l’historien n’avait pas à découvrir un passé déjà constitué et sédimenté, mais à le fabriquer « à l’aide d’hypothèses et de conjectures, par un travail délicat et passionnant ». Certes ce travail apporte et apportera beaucoup, mais sans pouvoir se passer du bilan d’une recherche peut-être modeste mais pré-nécessaire. On peut être sceptique sur le tranchant des exclusions à prononcer par l’histoire et sur celui de l’épithète « nouvelle ». En fait, elle est née il y a plus de soixante ans avec des chefs-d’œuvre globaux 
novateurs et précurseurs, La taille en Normandie au temps de Colbert (Edm. Esmonin, 1913), Les pays dijonnais au XVIIe siècle (Gaston Roupnel, 1922, rééd. 1957) ; puis, dans les années 30, le courant économiste (Fr. Simiand), qui dessine les phases A et B d’expansion et de dépression, suscite la grande thèse d’Ernest Labrousse (Le mouvement des prix au XVIIIe siècle, 1933), entraîne des générations d’historiens, alors que simultanément Marc Bloch et Lucien Febvre fondent l’ « école des Annales » (1929) continuée par Fernand Braudel et leurs disciples (VIe section de l’Ecole pratique des Hautes Etudes). Elle condamne la traditionnelle histoire narrative, trop étroitement politique, positiviste et soi-disant objective (Langlois et Seignobos, 1898), flétrie comme « historisante » ou « événementielle », au profit d’une histoire « totale », globale, économique, sociale, mentale, idéologique, ethnologique, pluridisciplinaire en utilisant les matériaux d’autres sciences, telle la climatologie (Em. Le Roy Ladurie, Histoire du climat depuis l’an mil, 1966). C’est l’histoire des « Economies, Sociétés, Civilisations », si féconde, qui a ressuscité la vie totale de nombreux groupes humains dans l’espace et dans le temps (longue et courte durée). La longue durée certes fait seule l’histoire, mais dans la courte durée, les accidents (et pourquoi pas certains faits divers ?), épisodes et intercycles viennent aussi conditionner l’histoire « quantitative » ou « sérielle » (P. Chaunu, E. Le Roy Ladurie) qui cherche à dégager des séries de cas, de phénomènes, de courbes de prix, de trafics, d’épidémies, de taux natalitaires, etc., ossature de la longue durée. L’Ecole a perdu son esprit abrupt de système (ce que n’a pas encore fait la « nouvelle histoire »), car l’économique et le social connaissent des événements tournants ou fondamentaux. De même, les mécanismes institutionnels ou politiques sont « réhabilités » parce que repensés, éclairés en dégageant leurs aspects ou effets socio-économiques. Dans ce climat se succèdent depuis 1953 les monographies globales ou régionales, de la Bretagne ou de l’Alsace au Beauvaisis, au Languedoc, à la Provence ou à la Basse-Auvergne et au Lyonnais, à la Franche-Comté, la Lorraine, au Dauphiné, au Toulousain.
 
On lisait en mai 1968 parmi les graffiti de Sorbonne : « on ne tombe pas amoureux d’un taux de croissance », pas plus que d’une courbe de mercuriales, et l’on peut estimer qu’entre l’étude érudite abstraite et la « vulgaire » histoire-récit, il y a toute la richesse de l’histoire humaine et de ses problèmes. Si l’on veut voir le grand public revenir au goût de l’histoire, il faut aussi le rattacher à la vie pittoresque dans le court terme : on peut rester agréable dans un exposé scientifique. Le chiffre ne peut et ne doit étouffer ni exclure la vie réelle des masses comme des individus. Et bien des individus fournissent des éléments fondamentaux à l’Histoire globale et collective : il n’y a qu’à voir par exemple ce que tire Michel Morineau du voyage de Monetarius en 1494-1495 à travers la France ou 
l’Espagne2, tout ce que Le Roy Ladurie a pu tirer du Journal du Sire de Gouberville pour évoquer toutes les verdeurs du bocage normand du XVIe siècle ou de quelques personnages de la ville de Romans pour restituer la fresque sociale truculente et sanglante du Carnaval de 1580, ou des figures des Mémoires de Saint-Simon pour fixer une scopie analytique du « Système » de la cour de Louis XIV en 1709...
 
Enfin, il n’y a pas de table rase, après telle ou telle coupure, même si on le croit ou le sent ainsi : derrière un visage neuf et original subsistent certains traits ancestraux imprimés par le poids du passé dans la matière comme dans l’esprit. La Grande Peur de juillet 1789, cette « gigantesque fausse nouvelle », rappelle bien des peurs des XVIe et XVIIe siècles (J. Delumeau). Et, après Tocqueville, Pierre Goubert a pu dégager la « survie » de l’Ancien Régime à travers bien des traits des XIXe et XXe siècles. Si l’on peut retracer les courbes, parfois en dents de scie, des « accidents conjoncturels » ou des « intercycles » à travers la « longue durée », on enregistre aussi tout ce qu’il y a de permanence et d’immobilité même dans les fondements sociaux ou mentaux, dans les structures des divers visages de la France à travers les trois siècles conventionnels dits d’Ancien Régime par Georges Pagès et la plupart des historiens et les qualifiant temps « modernes ». Em. Le Roy Ladurie a pu parler de l’ « Histoire immobile » en soulignant les permanences techniques ou structurales et les hérédités ou fidélités mentales, peu évoluées de 1500 à 1789 dans les masses, sinon dans quelques « élites » sociales ou intellectuelles, plus sensibles aux évolutions qu’elles subissent ou orientent.
 
Si certains, tel P. Chaunu, élargissant encore la longue durée, récusent même le terme d’Ancien Régime comme trop imprécis dans le temps, d’autres comme Betsy Behrens qui a pu intituler L’Ancien Régime un solide exposé (Flammarion, 1969) partent, après Rulhière, l’avocat Barbier et... P. Chaunu, du « tournant » 1748-1750 avec les forces nouvelles des Lumières et l’accélération des mouvements socio-économiques ou techniques ; ou bien Denis Richet dans son Esprit des institutions, analyse si pénétrante, restreint le terme d’Ancien Régime à la phase 1787-1788 sans assez nettement préciser ses motivations, car les hommes de 1789 appliquaient le terme, sans en délimiter la naissance, à tout ce qui a précédé l’œuvre des Etats généraux, à ce qu’ils appelaient aussi « le temps des seigneurs », vocable usuel dans la langue du XIXe siècle. On peut, plus logiquement encore, insister sur le grand « tournant » déjà cité des années 1500 non pour une naissance, mais pour une puberté de l’Ancien 
Régime, qui, pour l’homme de 1789, remontait aux siècles lointains et « sombres » du régime féodal triomphant. Un découpage des siècles est toujours conventionnel, mais nécessaire pour périodiser, donc éclairer et préciser les jalons et les étapes des temps écoulés.
 

Des controverses un peu byzantines s’élèvent sur les dates-coupures dont le choix est toujours justifiable selon ce qui domine l’évolution aux yeux de chaque historien. Si le comput chrétien fait durer le XVIe siècle du 1er janvier 1501 au 31 décembre 1600, certains historiens parlent d’un « long XVIe siècle » dominé par une phase A coupée d’intercycles, comprenant le dernier tiers du XVe siècle et allant jusque vers 1640. Beaucoup insistent sur un grand tournant religieux, politique, économique vers 1559-1560. H. Hauser insistait sur la coupure 1598, valable aussi sur divers plans. Le XVIIe siècle est réduit, écrasé, entre 1640 et 1680 environ, par certains sur le plan économique, politique, culturel, etc., faisant ici commencer le XVIIIe siècle idéologique et scientifique. D’autres, effaçant la coupure 1715 marquant la fin du « Grand règne », prolongent un « long XVIIe siècle » économique jusque vers 1730-1740, rejoignant ainsi le tournant « 1748-1750 » et l’ « âge d’Or » de Louis XV jusque vers 1775, avant la « crise » 1778-1789. Et tout cela est bon, vrai, très explicatif avec des contradictions purement apparentes. Ces soi-disant coupures n’empêchent pas une quasi-stabilité de très longue durée dans la vie des gens, dans les « structures du quotidien », comme dit Fernand Braudel.
 
Sur la science historique actuelle sont en outre à méditer : F. Braudel, Ecrits sur l’Histoire, Flammarion, 1969 ; Marc Bloch, Apologie pour l’Histoire, A. Colin, rééd. 1974 ; Henri-Irénée Marrou, De la connaissance historique, Seuil, rééd. 1975 ; Georges Duby-Guy Lardreau, Dialogues, Flammarion, 1980 ; G. Barraclough, Tendances actuelles de l’Histoire, Flammarion, 1980 ; Pierre Miquel, Lettre ouverte aux bradeurs de l’Histoire, A. Michel, 1981.
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Introduction à l’Ancien Régime
 
Qu’est-ce que l’Ancien Régime ? Quelques essais terminologiques :
 
« L’Ancien Régime n’est pas un mode de gouvernement, mais un régime au sens complet du mot, un ordre de la société économique et social autant que politique et dont toutes les pièces se tiennent = non seulement un système de répartition des fonctions et charges publiques... mais surtout un système de répartition et d’attribution des revenus » (Herbert Lüthy, Passé et Présent).
 
 

 
 
Pierre Goubert explicite cette société : « Economiquement, lenteur des liaisons, prédominance de l’agriculture, insignifiance de la métallurgie, quasi-nullité du système bancaire ; démographiquement, longtemps médiéval par les hauts niveaux de la nuptialité, de la fécondité et de la mortalité... par la persistance des grandes crises épidémiques et disetteuses. Politiquement, régime de la diversité juridique, linguistique, administrative, de la complication et du privilège. Mentalement... marqué par un mélange de merveilleux et de ferveur chrétienne, un fréquent analphabétisme, une vie locale cloisonnée, une conception faible ou nulle de l’Etat, de la nation, de la patrie, sauf l’adoration du monarque, ou la présence physique du danger. C’est le temps des patois et des sorcières, des bergers et des meuniers, des seigneurs et des dîmeurs, des gabelous et des sergents, des saisons et des signes du zodiaque, avec le roi et Dieu bien loin, suprêmes juges, suprêmes recours et consolations... Le fond de la société, ce sont les rapports d’une masse de dominés avec une poignée de dominants. » Dans un bain de hantises d’où la prière-mélopée : A peste, fame et bello, libera nos domine !, mais sont-ce fléaux de Dieu ou du Diable ?
 
 
A/Un Ancien Régime mental donc, caractérisé par Robert Mandrou : « prédominance de l’affectif sur l’intelligence » dans tout le quotidien. Ces aspects de la vie commandés par des croyances coutumières, souvent superstitieuses, dramatiques ou instinctives, sont le domaine préféré, récemment défriché, de la « nouvelle histoire », plus attentive aux activités des masses qu’aux comportements individuels : l’enfance, la vie familiale et conjugale sont analysées par Ph. Ariès, Fr. Lebrun, J.-L. Flandrin, A. Armengaud, René Pillorget, alors que Jacques Solé et J.-L. Flandrin évoquent tous les aspects de l’amour et de la sexualité ; J.-P. Gutton étudie le fait du paupérisme dans la société, comme Michel Foucauld évoque la société face à la folie, tandis que J. Noël Biraben et William McNeill analysent les fléaux semi-permanents de la peste et des épidémies multiples du XVIe au XVIIIe siècle, et que tous les aspects de la mort sont étudiés par Michel Vovelle en Provence, Fr. Lebrun en Anjou, P. Chaunu à Paris aux XVIe, XVIIe, XVIIIe siècles et Ph. Ariès qui en analyse tous les problèmes mentalement et socialement. Enfin Jean Delumeau étudie la « Peur en Occident », peur qui est partout dans les masses et chez les esprits cultivés, face aux ténèbres, aux loups, aux brigands et errants, aux soldats et aux séditieux, à la famine, au fisc, à l’Au-Delà (les peurs eschatologiques) et surtout face à l’Autre, le Diable, à ses multiples maléfices et à ses agents : l’hérétique, la femme, toujours suspecte, les sorcières et sorciers, toute la démonomanie dans sa phase paroxystique, 1550-1650, avec la géographie et la sociologie de sa répression sociale et judiciaire. On a, en de nombreuses régions, comme en Bretagne, retrouvé les racines d’un paganisme profond des forêts, des sources et des astres derrière un christianisme de surface, un ritualisme pratique sans profondeur, avant la reconquête active et autoritaire au XVIIe siècle, des campagnes surtout, par le clergé post-tridentin, spirituellement armé et zélé, appuyé par l’Etat.
 
 

 
 
B/Un Ancien Régime biologique de longue durée : 1400-1800, bien dégagé par Fernand Braudel : il y a équilibre assez net des naissances et des décès ; la mort reprend ce qu’apporte la vie, car les deux coefficients de natalité et de mortalité sont voisins : environ 40 ‰. Il y a haute mortalité infantile : en Beauvaisis vers 1650 (P. Goubert), plus du tiers des enfants meurent avant un an, 58 % atteignent la 15e année ; l’espérance de vie est de 20 à 25 ans au plus. Mais si, au XVIe siècle, l’âge moyen du mariage est de 20 à 23 ans, il devient tardif après 1650 : 25 ans environ pour les filles, 27 ans pour les hommes ; il faut un héritage pour s’établir, et le mariage tardif devient pour plus d’un siècle le « contraceptif naturel » (P. Chaunu). Il y a donc beaucoup de veuvages et de remariages rapides pour conserver ménage et famille. L’enfant annuel est une légende, du fait de l’allaitement et des aménorrhées fréquentes de malnutrition. On estime une fécondité 
moyenne de 7 à 8 naissances, du mariage à la ménopause, vers 40 ans si la mort n’est pas survenue. Corps malingres et petites tailles : on est frappé des petites mesures des cuirasses, corsages ou pourpoints parvenus jusqu’à nous, même dans les classes aisées (déséquilibres nutritifs). On connaît les « barbons » de 40 ans à sénescence rapide, jambes cagneuses ou arquées, etc. Les grandes famines sont périodiques (13 au XVIe siècle, II au XVIIe), mais ne sont plus que disettes au XVIIIe, ou localisées (ex. : le Maine en 1739, 1752, 1770, 1785) avec récoltes toujours vulnérables aux intempéries. La sous-alimentation est chronique ; les épidémies sont fréquentes, puissantes, et les maladies sont aggravées par les avitaminoses et carences alimentaires, d’où le scorbut, la pellagre, les adénites (écrouelles), la diphtérie, les fièvres diverses (muqueuses, suette miliaire, rougeole, variole, scarlatine, pourpre ou typhus exanthématique, etc.), la syphilis (américaine), la dysenterie (désastreuse en 1779 dans tout l’Ouest), la tuberculose (méningée : François II ; pulmonaire : Charles IX et son frère Alençon ; intestinale : Louis XIII), les grippes variées et surtout la peste (pulmonaire, ou bubonique, par les puces du rat) : la pandémie de 1348 qui faucha un bon tiers des Européens ; au XVIe siècle : 10 fois en Limousin, 22 fois à Orléans ; à Paris en 1516-1517, 1521-1522 (une poussée tous les huit à douze ans) ; à Paris et dans tout le quart Sud-Est en 1564, 1580, 1597, 1612, 1619, 1630-1631 (catastrophique en Lyonnais, Dauphiné, Provence), en 1638, 1662, 1668, et la dernière poussée, apocalyptique à Marseille et Toulon en 1720 : au moins 50 000 morts, puis recul inexpliqué et disparition au XVIIIe siècle. La peste, « ce mal qui répand la terreur », fut « un grand personnage de l’histoire d’hier » (B. Bennassar). Seuls remèdes : la fuite (1585 : Montaigne, maire de Bordeaux), l’isolement, la « quarantaine » des ports. Les pauvres paient toujours plus lourdement tribut, car la démographie est différenciée : riches et pauvres n’ayant pas même taux de mortalité, ni même espérance de vie.
 
D’autre part, une vague épidémique assénait sur les masses un traumatisme psychique aux effets démentiels, délirants et souvent criminels (massacres de « responsables » dénoncés). En ajoutant la fréquence des incendies urbains, on peut conclure que l’Ancien Régime mental et biologique est caractérisé par la brièveté et la précarité de la vie dans un climat d’insécurité, d’hypersensibilité et de crédulité : culte de la Vierge et des saints, sauveurs, protecteurs ou guérisseurs, tels saint Sébastien et saint Roch pour la peste ; multiplication des processions, des ex-voto, des croix hosannières ou de carrefours, etc. La religion des masses est envahie par tout un folklore médical aux relents païens, et qui fut ardemment combattu au XVIIe siècle par l’Eglise post-tridentine.
 
 
Cet Ancien Régime biologique peut aussi associer le mot magique de « progrès » au XVIIIe siècle ; déjà au XVIIe siècle, la thérapeutique s’enrichit vers 1640 de remèdes tropicaux : l’ipéca et surtout le quinquina, sans compter l’usage de plus en plus répandu des médicaments chimiques ou minéraux : mercure (dès le XVIe siècle), calomel, sulfate de magnésium, nitrate d’argent. Et c’est après 1720, l’empirique venu d’Asie, l’inoculation, qui combat enfin, surtout après 1755, la terrible variole (ou « petite vérole »). Il y a naturellement des résistances aux nouveautés (comme au XVIIe siècle contre le fait de la circulation du sang), soit du type Diafoirus dans des milieux médicaux officiels, soit d’origine théologique : l’inoculation modifie l’œuvre du Créateur, trouble un ordre naturel ou divin (arguments qui survivront à l’Ancien Régime). Pour beaucoup, la maladie apparaît toujours comme la punition du péché. Mais le rationalisme grandissant fait regarder la médecine comme un moyen licite de réparer partiellement les effets du péché originel. Le meilleur remède réside toujours dans une meilleure alimentation : fait reconnu par J.-J. Rousseau, par les observations des Intendants et des médecins des épidémies ; l’hôpital, malgré son manque d’hygiène, connaît de faibles mortalités parmi ses malades passagers, le plus souvent bien nourris, par exemple l’hôpital Saint-Yves de Rennes, et bien d’autres. La mortalité reste surtout infantile, aggravée par les terribles conditions des mises en nourrice (transport des nourrissons) et les abandons d’enfants, multipliés dans les villes au XVIIIe siècle3. On néglige trop le rôle tonique, face à l’eau souvent polluée, du vin, du cidre, et de plus en plus des dopants exotiques, sucre, chocolat, café, thé, depuis le milieu du XVIIe siècle. On peut dire qu’à la fin du XVIIIe siècle l’apocalyptique mélopée médiévale A peste, fame et bello, libera nos, Domine ! a perdu ses deux premiers spectres, ce qui permet une lente mais réelle montée démographique = la France a regagné environ 6 millions d’hommes en moins d’un siècle, mais c’est toujours l’« Ancien Régime » en ce domaine biologique, bloqué par le choc répété « peuplement/subsistances », par l’absence d’hygiène et surtout d’anesthésie, d’antiseptie et d’aseptie : d’où blocage de la médecine et de la chirurgie.

 
C/L’économie d’Ancien Régime a ses traits typiques : une agriculture dominante, avant tout céréalière, des moyens de transports lents et médiocres, des échanges réduits au cadre régional, une productivité faible, une grande vulnérabilité aux variations de la conjoncture (intempéries, épidémies, guerres, consommation), des moyens techniques hérités d’un long Moyen Age, des sources d’énergie archaïques (cours d’eau, vent, cheval, bois de chauffage, de fonte et de forge).
 
Autour de 1500 apparaissent des traits nouveaux à caractère progressif = une demande accrue par l’essor consommateur dû aux récupérations démographiques depuis la peste noire de 1348, d’où un trafic accru dans les grands ports du temps, des horizons dilatés du commerce et des productions, un goût plus audacieux de l’entreprise, et d’un profit qu’on veut légitimer (et non plus prohiber), une orientation vers une économie monétaire de marché par des transactions multipliées : apparition timide de 
manufactures précapitalistes plus ou moins concentrées. Cependant le niveau technique du « beau XIIIe siècle » n’est guère dépassé malgré les progrès de la métallurgie et du verre blanc, du drainage ou de l’irrigation, de la science nautique et des constructions navales. Il n’y a pas mutation, mais multiplication des moyens techniques traditionnels. Les métaux précieux d’Amérique apporteront quelques fièvres, mais peu de croissance spectaculaire.
 
 

 
 
D/L’Ancien Régime, d’après P. Chaunu ; l’auteur, enthousiaste de La Nouvelle Histoire, rejette le terme même, qui « s’applique mal à une histoire des civilisations coulée dans la longue durée ». Pour lui, la longue durée, seule valable, dédaigne les accidents, événements, détails, etc., qui n’intéressent que la courte durée. C’est l’histoire vue de Sirius, qui ne voit dans la Révolution française (décennie événementielle) qu’un « épisode mineur » auquel on « accroche » l’Ancien Régime, « notion imprécise, flottante » qui désigne « un présent par un futur » et n’est que « l’avant d’un après ». Mais, peut-on dire, chaque âge ou période est l’avant d’un après, et les gens vivant en 1789-1791 savaient parfaitement ce que désignait pour eux l’« Ancien Régime ». P. Chaunu va plus loin, trouve l’expression de « civilisation traditionnelle » presque aussi « fautive » que celle d’Ancien Régime, parce qu’elle ne prend de sens que par rapport à un « aval dans le flux du temps, celui de la société industrielle ». Mais tout âge, selon nous, se caractérise par rapport à ce qui le précède et à ce qui le suit... P. Chaunu admet des « tournants », des « modifications profondes et simultanées... sur de vastes secteurs ». Il retient dans la longue durée d’abord le tournant du « monde plein », vrai départ selon lui, de la « Modernité », au début du XIVe siècle. L’accident de la pandémie de 1348 exigera un siècle et demi de rattrapage démographique.
 
Monde « plein » avec une densité kilométrique agricole de 40 à 50, seuil de prospérité dans les conditions techniques et alimentaires du temps. Après la croissance du premier XVIe siècle, l’auteur insiste sur le grand tournant « moderne » des années 1620-1650 : le siècle du « miracle scientifique » et de la pensée « mathématique » jusqu’après 1680, avec Galilée, Descartes, Pascal, Mariotte, Huyghens, Newton et Leibniz. En 1630, le P. Mersenne en était encore au monde clos d’Aristote, mais ce furent alors le télescope et le microscope qui révélèrent l’infiniment grand et l’infiniment petit ; Harvey démontre la circulation du sang ; 1675, année révolutionnaire, voit Römer, Danois fixé à Paris par Colbert, mesurer la vitesse de la lumière, et Leibniz et Newton découvrir en même temps le calcul infinitésimal ; puis en 1677, Leewenhoek découvre les spermatozoïdes. La croissance est continue au XVIIIe siècle, mais sans accélération ni vrai « décollage » avant le XIXe siècle. Le XVIIe siècle est le vrai « grand siècle » créateur de la pensée et de la science (P. Chaunu, R. Mandrou).
 
 
Démographiquement, P. Chaunu résume les traits structuraux de l’ancienne France entre le début du XIVe siècle et la fin du XVIIIe, soit une quinzaine de générations en cinq siècles : une densité kilométrique agricole optimum de 40-50 ; un recul très lent de la forêt et de l’incult, avec environ 30 % de surface cultivée moyenne ; un mariage de plus en plus tardif (24-27 ans pour les filles), surtout de la fin du XVIe à la moitié du XVIIIe siècle (il faut une terre ou un héritage pour s’établir) et la coutume du remariage des veufs ou veuves ; une communauté villageoise moyenne (environ 500 âmes entre 100-120 « feux ») à la fois religieuse, administrative et exploitante ; une économie très partiellement monétaire, sauf sur les « franges maritimes » et dans les gros centres commerciaux. L’auteur établit que le soi-disant « Ancien Régime démographique », loin d’être naturel, est en fait culturel, parce qu’élaboré par la Chrétienté d’Occident au XIVe siècle en réponse au défi du « monde plein » ; tandis que le système familial nucléaire (le couple) et non plus communautaire se développe, le recul de l’âge du mariage fut une sorte de contraceptif légal (avec une continence religieuse prénuptiale (?), l’illégitimité n’étant répandue que dans la noblesse ou dans les grandes villes). On rappelle que la fécondité d’une femme n’accorde guère qu’un enfant tous les deux ans, avec l’allaitement (et parfois l’aménorrhée dite « de famine »), soit environ, avant ménopause ou décès, au plus dix grossesses possibles pour douze à quinze ans de fécondité légitime, mais en fait une moyenne de six à huit naissances : pour assurer le remplacement de la génération dans la coutume du mariage tardif, il faut plus de six enfants par couple. Panorama assez noir : « La mort est omniprésente, structurelle. » Précarité de la vie chez l’enfant, l’adolescent et la femme, avec sénescence rapide des deux sexes, surtout chez les travailleurs ruraux, alors près de 90 %. Mortalité structurelle donc, mais s’ajoute souvent la mort conjoncturelle (guerres, épidémies, famines). Il fallait donc au mieux deux enfants pour avoir un adulte.
 
E/Survol de l’Ancien Régime selon le schéma Simiand (1932). Alternance au fil des siècles des phases A (hausse et années riches) et B (baisse, récession, années tristes) qui donne la trame de l’histoire. Abel a opposé aux triomphes du XIIIe siècle les longs marasmes des campagnes asphyxiées par la baisse, entre les crises de 1310-1320 et les débuts de la Renaissance. Fin XVe siècle, il y a jaillissement des prix, gonflement des rentes et des plus-values sur le dos des salariés entre 1500 et 1640 = c’est le fruit d’une hausse des demandes et du peuplement jusque vers 1560, et d’un afflux des métaux précieux. Puis, tassement en phase B après 1640... Dépression du « grand siècle » malgré les « beaux blés » des années Colbert, « gérant féroce de la déflation ». L’inflation revient après 1685-1689 sous forme de hausses violentes, surtout des grains (1693-1694, 1697, 1709-1710). Le XVIIe siècle souffreteux ne cesse guère avant 1730 : phase A de reprise continue, malgré les secousses de 1770-1771, jusqu’à la crise intercycle 1775-1790 (chute des prix du vin, puis du blé = surproduction, puis mévente, puis mauvaises récoltes...). De 1330 à 1730, dates rondes, on a la stabilité toute relative d’une société sans 
« croissance », coupée de quelques convulsions, parfois brutales, avec rapides récupérations : toujours la vue d’une « histoire immobile »..., quand on la regarde d’assez haut dans la « longue durée » : ainsi reprise 1480-1560, puis après les guerres de religion, 1600-1630. Sous Louis XII, on revient au niveau de « Philippe le Bel ». Mais le rendement de blé à l’hectare (5 à 6 q) n’a pas augmenté d’un quintal de Saint Louis à Louis XV, et même à Louis-Philippe (avec toutefois quelques îlots dynamiques) = une société rurale stable et traditionnelle, coupée d’intercycles brefs et désastreux avant la société de croissance d’après 1730, où le produit brut par tête d’habitant s’accroît lentement et sûrement (bien avant la « révolution » industrielle et technologique du XIXe siècle). Mais le drame est celui d’une société bloquée, pendant comme avant la croissance : blocage et stagnation des salaires et gages, ex. : Paris de 1450 à 1750, de même que les moyens techniques sont incapables d’augmenter la productivité. Blocage aggravé par la « fiscocratie » (Richelieu, Colbert et ses épigones). Certes les mouvements de prix ont peu d’importance dans une économie où de nombreux produits sont troqués ou auto-consommés, mais ce n’est vrai que pour une partie des ruraux. Or la demande est élastique et se gonfle après 1730 (reprise démographique), et l’offre des subsistances reste rigide. Là est le drame fondamental : le rapport population-subsistances de plus en plus tendu. Après la récupération démographique 1500-1560, il y a saturation malthusienne des terres, des subsistances et des emplois, d’où la dépression B du milieu du XVIIe siècle : les « beaux blés » eux-mêmes ont une productivité bloquée, d’où un processus de paupérisation, avec baisse des salaires réels et morcellement des petits domaines paysans, ce qui finit par bloquer l’essor démographique lui-même. Dans la croissance déclenchée après 1730, le décalage en pleine phase A s’aggrave entre la demande progressive et la production stagnante ; cette agriculture plus ou moins statique face à un certain « décollage » du peuplement passé de 20 millions en 1700 à 27 environ en 1789, avec une hausse des rentes foncières et une baisse des salaires réels, tels sont les éléments du drame français sous Louis XVI, aggravé par les oscillations et amplitudes des prix des vins et des blés entre 1775 et 1789. Tous ces points de vue étant donnés :


 
Qu’est-ce que l’Ancien Régime français ?
 
1° L’Ancien Régime est donc d’abord une société, offrant un triple aspect :
 
 

 
 
a/Elle est coutumière. Les coutumes héritées du passé médiéval sont les lois qui règlent les rapports entre individus et entre communautés diverses d’un même « pays » (ville ou région historico-géographique), le fondement du droit privé de chaque « province », issu d’un pacte public, d’un vrai contrat social entre les Trois Ordres du pays, sauf dans les régions du Midi où régnait le droit romain (Code Justinien). Dumoulin, grand juriste du XVIe siècle, disait : « Nos coutumes sont notre vrai droit commun »4. Le droit privé reste théoriquement la chose des peuples, consentie et issue « du vrai naturel français ». De même que le droit public 
est la chose du roi souverain. Les coutumes sont peu à peu rédigées par écrit au cours du XVIe siècle, sur ordre royal.
 
 

 
 
b/Cette société est aussi corporative et hiérarchisée. L’individu ne compte pas en lui-même, sauf son âme chrétienne, mais il n’a pas d’autres droits que ceux dont jouit son groupe social. Ces groupes, ouverts et accessibles avec bien des modalités, ne sont donc pas des castes, et leur histoire est celle d’une poussée ascensionnelle avec l’effort des individus pour se hausser dans leur collectivité. On les appelle indifféremment corps, communautés, compagnies, « estats », etc. Chacun d’eux a ses droits et règlements, ses « libertés » ou « franchises », ses privilèges, c’est-à-dire ses lois privées. Tout le monde est donc « privilégié », de bas en haut, avec les privilèges particuliers de chaque corps. Et ces corps sont innombrables : les Trois Ordres, les municipalités de ville, les communautés d’habitants de village ou de paroisses, les corps de marchands et communautés d’arts et métiers, les divers corps d’officiers royaux, les collèges et compagnies d’auxiliaires de la justice (avocats, procureurs, notaires, et la Basoche de leurs clercs), les compagnies de commerce, celles de finances (fermiers d’impôts, banquiers, etc.), les médecins, apothicaires, barbiers-chirurgiens (confrérie de Saint-Côme), les universités et collèges, les académies, les communautés religieuses, les hôpitaux, etc. Tout est communauté, jusqu’à l’humble « général de la paroisse », c’est-à-dire l’assemblée des habitants, tenanciers, métayers, chefs de famille ou de « feux », tenue après la messe ou les vêpres pour prendre des décisions d’intérêt local à la requête du seigneur ou des agents du roi. Et la hiérarchie sociale était double : outre l’échelle économique des classes et catégories de revenus, il y avait bien plus les hiérarchies psychosociales, les mentalités issues du degré de naissance ou de l’appartenance à tel corps ; toute une cascade de mépris entre les « états ». Tel gentilhomme, réduit à de maigres rentes seigneuriales, méprise le riche marchand ou officier dont il épouse la fille pour « redorer son blason » et « fumer ses terres ». « Mme la Baillive et Mme l’Elue », dont parle Molière, fières épouses d’officiers royaux, dédaignent les bourgeoises, les « demoiselles » de leur petite ville, même les femmes de gros négociants. Et lesdits négociants méprisent les artisans et gens de métiers. « La marchandise méprise la mécanique » (E. Coornaert). Dans les campagnes, le gros fermier, « coq de paroisse » qui truste les exploitations agricoles et surtout perçoit pour le seigneur les redevances paysannes, méprise les autres paysans, mais il est méprisé du bailli ou du procureur fiscal du seigneur qui, même souvent besogneux, sont néanmoins gens de loi et officiers détenteurs d’une parcelle d’autorité publique, exempts de taille et du logement des gens de guerre = privilèges qui sont leur vraie richesse morale et mentale en les élevant bien au-dessus des roturiers du cru...
 
 
La mobilité sociale existe, mais réduite, en dépit d’exemples fameux. L’ascension se fait surtout au sein de chaque groupe social, avec enrichissement relatif et endogamie dominante. Le passage ascensionnel avec goulets d’étranglement, d’un groupe à l’autre, de la roture à la haute noblesse, en cinq ou six générations malgré certains blocages à franchir se fait au XVIe siècle, toujours avec lettres du roi, par les armes ou par achats de fiefs et en vivant « noblement » ; après 1560 et au XVIIe siècle, par achats d’offices anoblissants5 et toujours avec lettres « royaux ».
 
 

 
 
c/Cette société est catholique. Peu importent le degré de ferveur et de piété des sujets du Roi Très Chrétien, ou le degré d’incrédulité des libertins du XVIIIe siècle ou des philosophes du XVIIIe. La religion catholique est celle de « l’Etat et couronne de France », et l’armature religieuse enveloppe la vie de tout Français, du baptême à l’extrême-onction. Cette société a ses parias, plus ou moins suppôts du démon : les hérétiques, les juifs, les comédiens, tous ceux que réprouve l’Eglise et qu’elle bannit de la « terre sainte » des cimetières paroissiaux. Le clergé tient en principe et obligatoirement les registres des baptêmes (non des naissances), des mariages (un sacrement relevant du droit canon avant d’être un contrat civil) et des sépultures. Tous les établissements d’enseignement, du village s’il y a une école enfantine, aux collèges et aux universités, sont de fondation religieuse (sauf de rares fondations royales), et la plupart des activités humaines se placent sous l’égide de l’Eglise, depuis l’œuvre d’assistance (hôpitaux et hospices) issue de la vertu théologale de charité, jusqu’aux divers métiers, états et professions : toute compagnie forme une confrérie et honore un saint, patron et protecteur. Dans tous les actes publics ou privés, on invoque l’aide de la Sainte-Trinité ou de la Divine Providence. Tout dans la vie quotidienne porte une profonde empreinte catholique : prières du matin et du soir, bénédicités, ex-voto, offices carillonnés, processions, fêtes chômées (153 jours de jeûne avant la Réforme) ; de même dans l’Etat, le roi, fils de Saint Louis, est lié par le serment du sacre et les onctions saintes. La société associe l’Eglise et l’Etat, mais le Concordat de 1516 subordonne celle-ci à celui-ci, avec tous les caractères « gallicans » de l’Eglise de France, soumise à Rome spirituellement et dogmatiquement, mais au roi temporellement et disciplinairement dans un partage toujours débattu. Quant aux églises réformées, elles forment des communautés marginales, toujours traitées comme telles, surtout en Languedoc, Poitou, Dauphiné, Normandie... jusqu’en 1685...
 
 

 
 
2° L’Ancien Régime est aussi un régime politique = une Monarchie de droit divin, et dont l’exercice tend et prétend à l’absolutisme personnel et 
autoritaire. Tendances lointaines et affirmées durant tout le Moyen Age, et qui entrent dans les faits et mœurs comme dans les lois vers la fin du XVe siècle et au début du XVIe. Malgré l’enracinement de bien des survivances médiévales (juridiques, sociales et mentales), la Renaissance apporte l’empreinte de sa marque « moderne », comme de sa référence à l’Antiquité, même si la « modernité du XVIe siècle » n’est pas aussi profonde que le voulait Henri Hauser6 : la royauté de François Ier durcit son pouvoir théorique et réel d’emprunts plus ou moins avoués au Code Justinien et au Prince de Machiavel qu’officiellement on réprouve en France.
 
Les derniers grands féodaux disparaissent, éliminés ou domptés ; les coutumes provinciales sont rédigées, codifiées, la langue française devient seule officielle dans les actes publics ou privés (1539) ; législation royale tend à affermir la notion d’Etat par sa mainmise progressive sur tous les corps et communautés, par l’extension des services publics (justice, impôts, armée) et son intervention dans l’économie sociale ; enfin, la poussée capitaliste accélère la montée des bourgeois aux côtés de la noblesse terrienne et subordonne peu à peu l’économie de subsistances à une économie d’échanges, surtout urbaine. Y eut-il un « Etat de la Renaissance » ? Le Colloque de 1956 sur la Renaissance en a débattu, mais a insisté sur l’essor du nationalisme des divers Etats, et si H. Hauser a peut-être exagéré le patriotisme du temps, R. Mousnier cite Galiot de Genouillac disant sa fierté du sacrifice de son fils à son roi et à sa patrie7 (mais l’Etat reposait plus sur la fidélité au roi que sur un patriotisme collectif et territorial de style moderne). On a insisté sur la raison d’Etat, fondement de l’ordre public, garanti par un absolutisme renforcé, sans être pour autant un despotisme sans lois (R. Mousnier), et surtout sur l’essor des « corps d’officiers », soutien et « structure » du nouvel Etat à tendances bureaucratiques, légiférantes et centralisatrices, malgré la coexistence des « Etats » dans l’Etat, la vitalité des Ordres et communautés.
 
Ce corps de structure médiévale et d’institutions coutumières est peu à peu soumis à une monarchie d’esprit étatique et « laïque » en un sens : la raison d’Etat est une notion d’intérêt public libérée de la conception religieuse des rapports de justice entre roi et fidèles sujets ; mais la royauté conserve la nature divine de sa potestas pour renforcer encore et sanctifier son pouvoir. Le XVIe siècle est donc l’âge de la puberté de l’Ancien Régime français dans ses traits essentiels, chrétiens et romains. Le XVIIe siècle verra l’apogée de l’Etat monarchique par sa victoire sur la Nation dans un 
équilibre éphémère entre l’appareil royal et les divers corps sociaux, dans la victoire temporaire de l’arbitrage royal entre Noblesse et Bourgeoisie, entre la Terre et l’Argent, mais l’Argent achète peu à peu la Terre, et la Bourgeoisie pénètre, revigore la Noblesse au profit de l’Etat monarchique. Le XVIIIe siècle sera l’âge critique de la rupture entre forces sociales et politiques = le roi n’arbitre plus ; la bourgeoisie entre plus en concurrence qu’en antagonisme avec la noblesse, il y a même fusion intellectuelle entre classes supérieures nobiliaires et bourgeoises, pour former une « élite » idéologique, capitaliste, réformative, « libérale »8 contre le Régime senti comme figé et archaïque, en attendant de devenir « Ancien ». Le « privilège » prend son sens restreint, devient proprement « féodal », représentatif d’une inégalité insupportable et injustifiable devant l’opinion « éclairée » comme devant les masses populaires qui n’ont pas lu les philosophes... Le problème politique ministériel, le plus spectaculaire, n’est qu’un écho des conflits réformateurs. Si Louis XV voulut passagèrement les arbitrer et trancher (1749, 1770) par des concessions au libéralisme utilitaire et égalitaire, Louis XVI le désavoua (P. Gaxotte) en agissant, non plus en arbitre, mais en partisan, défenseur résolu des deux premiers Ordres dans leurs formes anciennes, en devenant dès son avènement (par la restauration des Parlements) le roi des « privilégiés », ce qui signifiait environ 300 000 Français sur 26 millions. Dans le grand conflit du siècle entre les Ordres, il a engagé à fond sa couronne, d’où le problème constitutionnel en 1789 à côté des problèmes sociaux, fiscaux ou budgétaires. Face au déficit paralysant, qui paiera ? Et dans quelles proportions ? P. Goubert a pu dire que l’Ancien Régime a duré tant qu’il a su ou pu ne pas payer ses dettes...
 

Le cancer financier-monétaire qui rongea l’Ancien Régime n’est autre que la dévaluation continue de la livre tournois. Elle perd la moitié de sa valeur de 1513 à 1636, et la moitié du reste de 1636 à 1726, date où son cours fut stabilisé jusqu’à la Révolution. A cette dévaluation des trois quarts, il faut ajouter parfois des mesures chirurgicales, de Sully à Pâris-Duverney = des banqueroutes partielles, rentes rognées, réductions des quartiers ou des « deniers » des rentes par « conversions » ; rachats par d’autres titres à des taux ridicules, etc. En outre, parfois la hache judiciaire des Chambres de justice, pour faire « rendre gorge » aux traitants et financiers qui gèrent l’argent du roi : en 1597, 1601, 1607, 1625, 1661 qui récupère 110 millions, 1716 qui prononce 220 millions d’amendes ou « restitutions ». En fait, souligne H. Lüthy, les problèmes budgétaires proprement dits ont été éclipsés par les problèmes plus pressants de trésorerie. Trouver des liquidités fut toujours le souci premier. Le cœur de la société bat au rythme de la pression fiscale. Et qui paiera ? Et combien chacun ? C’est le fond des réunions des états généraux, de 1560 à 1789. Quand l’Ancien Régime voulut enfin payer ses dettes et réalimenter ses caisses, il dut s’adresser encore à la Nation, qui prit la parole... et la garda.





 


 


PREMIÈRE PARTIE
 
Le XVIe siècle des Valois-Angoulême
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I/La France au XVIe siècle
 
N.B. — Les cartes reproduites aux pages 34, 162, 274, 382 et 507 sont extraites de l’ouvrage d’André CORVISIER, Précis d’histoire moderne, 2e édition mise à jour, Paris, PUF, 1981.


 
 




 


CHAPITRE PREMIER
 
L’espace français
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A/LES FRONTIÈRES
 
Il ne pouvait être question vers 1500, du fait de l’enchevêtrement féodal des vassalités et des mouvances, de la notion moderne, géométrique de frontière-ligne. Et les cessions de territoires se faisaient dans les traités avec leurs dépendances, terminologie vague et élastique qui se maintient souvent jusqu’à la fin du XVIIe siècle, d’où le caractère flou des frontières. On a plutôt la notion d’une frontière-zone, zone marginale de transition où l’on passe insensiblement d’une souveraineté à une autre. Les coseigneuriages compliquaient les choses et les habitants, plus ou moins vassaux de part et d’autre, se félicitaient de ces incertitudes flottantes qu’ils désiraient perpétuer. Il est vrai qu’on avait tenté depuis des siècles d’appuyer les frontières idéales du royaume sur des accidents géographiques, grands fleuves ou chaînes montagneuses, mais c’était une notion plus littéraire qu’une réalité politique ou pratique. Personne n’avait sérieusement invoqué la ligne du Rhin et des Alpes de la Gaule de César.
 
Les légistes royaux du Moyen Age invoquaient plutôt comme cadre le tracé de l’ancienne Lotharingie, celle du traité de Meerssen de 870 bornant le royaume de Charles le Chauve, prototype de la « Francia occidentalis » : c’est la théorie des 4 fleuves, Escaut, Meuse, Saône et Rhône, limites de la souveraineté royale directe toujours vivaces chez les juristes du XVIe siècle. Dans le détail, il n’y a pas toujours coïncidence avec leur tracé. Il est pratiquement impossible de fixer exactement partout la frontière 
entre le Royaume et l’Empire, surtout aux confins de la Champagne et de la Bourgogne, du fait des enchevêtrements et conflits perpétuels de suzeraineté. De plus, le roi avait « en garde » certains fiefs au-delà des frontières, sans en être pour autant souverain.
 
Le régime normal d’une zone-frontière était de former une nébuleuse d’enclaves et de contestés, objets permanents de litiges, gages réciproques, têtes de pont et points d’appui pour de futurs empiétements.
 
Vers 1500, la suzeraineté française englobe théoriquement les comtés de Flandre et d’Artois, pratiquement détachés par leur appartenance à la Maison de Bourgogne-Autriche, mais déborde l’Escaut en englobant le Tournaisis sur la rive droite. Elle rejoint la Meuse à Revin, la suit vers l’amont en zigzaguant sur les deux rives, recule même jusqu’à l’Aisne pour laisser hors du royaume la seigneurie de Raucourt, le comté de Clermont (Argonne) et les terres dépendant des évêchés de Verdun et de Toul, officiellement d’Empire, mais contestées durant tout le XVIe siècle. Elle englobait par contre à l’ouest de la Meuse le Barrois « mouvant » et la châtellenie de Vaucouleurs : le duc de Lorraine, prince d’Empire, prête donc hommage au roi pour le Barrois « mouvant » (Bar-le-Duc). En Bourgogne, elle suit la limite de la Franche-Comté, terre d’Empire, atteint la Saône à Jancigny, mais englobe à l’est (rive gauche) le comté d’Auxonne et Saint-Laurent. Elle enferme quelques enclaves comtoises devant Tournus, et même en Bresse savoyarde. Lyon, ville royale depuis 1307, reste ville-frontière, mais au sud la frontière déborde largement depuis 1349 à l’est du Rhône en terre théoriquement d’Empire en incorporant le Dauphiné, limitrophe de la Savoie sur l’Isère moyenne, mais ne suivait pas rigoureusement la cime des Alpes. Au-delà de Briançon, elle englobe sur le versant piémontais les territoires d’Exilles et d’Oulx, mais plus loin au sud se retire le long du Var bordant le comté de Nice. Le roi est dauphin de Viennois et comte de Provence, en fait souverain outre-Rhône.
 
Au sud, le Roussillon (avec la Cerdagne) appartient à l’Aragon jusqu’à Leucate, avant-poste français. Au sud-ouest, un décrochement vers le nord laissait le Béarn et la Basse-Navarre en dehors du royaume.
 
Des enclaves étrangères sont à l’intérieur de ces limites : Avignon et le Comtat Venaissin au pape, la principauté d’Orange à la Maison de Chalon, et au nord le pays anglais de Calais et Guines. Le comté de Charolais restait depuis Louis XI à la Maison de Bourgogne-Autriche, donc soustrait à la souveraineté royale qui pourtant superposa en 1561 un bailli royal au bailli comtal du roi d’Espagne.
 
La grande difficulté provient de ce qu’il y a deux frontières : celle de la suzeraineté royale, qui est plus étendue que celle de la souveraineté directe. Les limites de la suzeraineté, conception la plus extrême (notion féodale) 
sont parfois fictives, juridiques et théoriques, puisqu’elles englobent Flandre et Artois, « mouvant » de la couronne de France, et lui échappant totalement en fait.
 
Au cours du XVIe siècle, il y eut peu de modifications de frontières, avec des extensions éphémères (ainsi Louis XII et François Ier à Milan, Naples et Gênes).
 
En 1515, Charles d’Autriche prêtait hommage pour Flandre et Artois à François Ier qui, au traité de Cambrai de 1529, abandonnait toute suzeraineté sur ces deux comtés, même nominale, et perdait aussi le Tournaisis.
 
En 1552, les événements d’Allemagne amenaient Henri II à occuper comme « vicaire d’Empire » les trois villes épiscopales de Metz, Toul et Verdun, non annexées au royaume, mais administrées par lui, quoique toujours théoriquement « impériales ». Une solution n’interviendra, par annexion, qu’en 1648, l’Empire n’ayant pas participé à la paix franco-espagnole du Cateau en 1559. En 1558, le territoire anglais de Calais était « reconquis » par Henri II. De même à la paix du Cateau, Henri II renonçait à toutes prétentions en Italie, restituait à Gênes la Corse occupée depuis 1553, au duc de Savoie Emmanuel-Philibert le Piémont occupé depuis 1536, sauf les cinq villes de Turin, Pignerol, Chieri, Chivasso et Villeneuve d’Asti. Mais en 1562, Charles IX gardant Pignerol rétrocédait les quatre autres villes à la Savoie, et, en 1574, Henri III achevait la restitution en cédant Pignerol et quelques villes dauphinoises comme Exilles, Oulx et Bardonèche sur la Doire Ripaire. En 1588, le duc de Savoie s’emparait du marquisat de Saluces, mouvant du Dauphiné. Au traité de Lyon de 1601, Henri IV reconnaissait Saluces à la Savoie contre l’annexion à la France des pays de Bresse, Bugey, Valromey et pays de Gex (actuel département de l’Ain). Subsistait une enclave : la souveraineté de Dombes, restituée depuis 1560 à Louis de Bourbon-Montpensier, si bien qu’au nord de Lyon Trévoux sur la Saône restait ville « étrangère », alors qu’en 1601 Bourg, Belley et Gex devenaient françaises.

 
B/LES DERNIERS GRANDS FIEFS INTÉRIEURS
 
L’unification se poursuit par l’absorption dans le domaine royal des grands fiefs ou apanages. En 1525, le duché d’Alençon est réuni à la couronne par la mort de son dernier duc. En 1532, le duché de Bretagne, union personnelle depuis le mariage Charles VIII - Anne de Bretagne (1491.), est uni à la couronne par un vote des Etats de Bretagne : le dauphin, fils de François Ier, est légitime successeur de sa mère, la reine-duchesse Claude (1532). Curieusement Henri II, qui s’intitule dauphin de Viennois 
et comte de Provence, omet de s’intituler duc de Bretagne, et ses successeurs l’imiteront.
 
La plus grande Maison féodale était celle de Bourbon, divisée en trois branches : la branche aînée, les Montpensier et les Vendôme : les deux premières s’enchevêtraient dans le Massif central et allaient être absorbées. La fille unique de Pierre II de Beaujeu, 7e duc de Bourbon (branche aînée) et d’Anne de France, fille de Louis XI, Suzanne de Bourbon, ayant épousé son cousin Charles, duc de Montpensier (le futur connétable), lui avait apporté le titre ducal, le Bourbonnais (Moulins), le duché d’Auvergne (Riom), les comtés de la Marche (Guéret), de Forez, de Beaujolais, de Clermont-en-Beauvaisis et, dans l’Empire outre-Saône, la principauté de Dombes. Les Montpensier avaient déjà le comté de Montpensier et le Dauphiné d’Auvergne (Montferrand). Suzanne meurt en 1521 après avoir fait le don fatal de ses biens à son mari Charles.
 
La mère du roi François, Louise de Savoie, fille de Marguerite de Bourbon et cousine germaine de la défunte Suzanne, prétend à une partie de l’héritage et engage un procès devant le Parlement de Paris. Le roi son fils réclame le reste de l’héritage et invoque la réversibilité à la couronne des apanages sans héritiers mâles. Charles de Bourbon, ulcéré de ce qu’il considère comme une félonie de son suzerain, décide de se joindre à Charles Quint et Henri VIII. Bourbon mort en 1527 et l’arrêt du Parlement étant rendu en faveur de « Madame » et du roi, celui-ci se montra généreux, restitua à une sœur du connétable le Dauphiné d’Auvergne et le duché de Montpensier : la nouvelle maison de Bourbon-Montpensier gardera en fief le Beaujolais après échange (1560) et la souveraineté de Dombes. Mais il y a deux enclaves dans les domaines des Bourbons : le comté d’Auvergne (Vic-le-Comte) et l’évêché de Clermont. La reine Catherine de Médicis, par sa mère Madeleine de La Tour, apporte en dot à son mari Henri II le comté d’Auvergne, et un arrêt de complaisance du Parlement lui donne en 1551 la souveraineté temporelle de l’évêché de Clermont, dont l’évêque doit s’incliner et se dessaisir.
 
La branche Bourbon-Vendôme possède en 1515 le duché de Vendôme, la seigneurie de Condé, la baronnie d’Enghien. Le duché de Vendôme, dernier apanage, sera réuni par son héritier, Henri IV, non à son avènement en 1589, mais en 1607. Les autres terres seront données en fiefs à des cadets : la branche Bourbon-Condé.
 
Que reste-t-il de l’ancienne féodalité héréditaire ? Entre Garonne et Pyrénées, la Maison d’Albret s’est enrichie des dépouilles des comtés de Foix et d’Armagnac, et comprenant que le temps de l’indépendance est passé, gravite dans l’orbite de la France d’autant plus qu’en 1512 Ferdinand d’Aragon s’empare de la Haute-Navarre (Pampelune). Ses possessions : vicomté d’Albret (duché en 1520 ; Nérac), vicomté de Béarn (Pau), comtés 
de Périgord, de Gaure, vicomté de Limoges. Jean d’Albret, fils d’Alain le Grand, épouse en 1494 l’héritière de Foix et de Bigorre et incorpore ces comtés. En 1525 le roi de (Basse)-Navarre Henri d’Albret, fils de Jean, épouse la sœur de François Ier, Marguerite d’Angoulême veuve de François d’Alençon à qui le Parlement avait dévolu en 1514 l’héritage des Armagnac. Marguerite apporte le tout en dot à son deuxième mari : comtés d’Armagnac (Auch), de Rodez... Toutes ces seigneuries, de Limoges aux Pyrénées, passent à Jeanne d’Albret, fille d’Henri et de Marguerite, et par son mariage, en 1548, à Antoine de Bourbon-Vendôme. Leur fils, Henri IV, incorpore le tout au domaine royal en 1607, sauf Navarre et Béarn, principautés souveraines unies par union personnelle jusqu’en 1620, date où Louis XIII les incorpore sans d’ailleurs toucher à leur statut particulier, d’où le titre perpétué de roi de France et de Navarre.
 
Le comté (duché-pairie en 1538) de Nevers garde une indépendance fictive aux mains des Clèves, puis des Gonzague de Mantoue, mais ne sera jamais incorporé au domaine, les ducs étant de fait des gouverneurs héréditaires pour le roi, sous la fiction d’un bailliage ducal. Les Gonzague ont aussi le Rethelois, et Arches, en alleu. On se rappelle la position hybride du Charolais (au roi d’Espagne) dans la vassalité française avec double bailliage royal et comtal après 1561. Le comté de Beaujolais est restitué en 1560 aux Bourbon-Montpensier, princes de Dombes. La principauté d’Orange à la maison de Chalon et après 1525 aux comtes de Nassau. Enfin, la vicomté de Turenne (La Tour d’Auvergne) s’unira par mariage en 1591 à la principauté de Sedan et duché de Bouillon (Maison de La Marck) en terre d’Empire9. Ajoutons les Bidache-Gramont aux confins du Béarn, et l’on voit vers 1600 les fiefs privilégiés par grâce royale en marge ou au-dedans du royaume, dont l’autonomie est toute fictive.

 

 


 


CHAPITRE II
 
Les structures terriennes et humaines Hiérarchie des hommes et des terres
 
« Ordres », « Etats » ou classes ? La société dite d’Ancien Régime est d’abord une société d’Ordres selon R. Mousnier et son école. Hiérarchie classique et mythique à la fois et cette trilogie remonterait aux Indo-Européens selon G. Dumézil. Le triptyque rimé remonte loin dans le Moyen Age : oratores, bellatores, laboratores. La stratification est fondée surtout sur l’appartenance à un Ordre, sur une classification selon l’estime, la dignité, l’honneur, la fonction et aussi le genre de vie imposé (« vivre noblement »), bien plus que sur les capacités, la fortune et les catégories de revenus. Le groupe social est fondé sur un rang rituel. Mais, dit P. Goubert, « la société n’est pas seulement une échelle ou une procession ». Y aurait-il simplement une procession ordonnée d’ordres, états, corps ou compagnies ? La classique pyramide à degrés édifiée d’après Ch. Loyseau vers 1610 est trop simpliste et figée. N’y aurait-il pas sur une vaste colline formée par la masse des Dominés (Lawrence Stone, Past and Present, avril 1966) des tours à étages gradués et communicants : l’Eglise, la Terre, la Magistrature, le Négoce, l’Argent, les Offices d’Etat, formant autant de groupes de Dominants ?... Le « premier Ordre » n’est un ordre que par l’onction, car il se recrute en tous milieux, mais surtout aisés, le haut clergé surtout nobiliaire étant un grand réservoir à bénéfices et prébendes, fort au-dessus du bas clergé rural. La noblesse a certes un vieux noyau guerrier, mais contient des catégories sociales diverses, soit terriennes, soit fonctionnelles. « Avant 1560, les anoblissements se font par l’armée ou les fiefs. Entre 1560 et 1600, la moitié se réalise par les charges, au XVIIe siècle, les trois cinquièmes... » (J.-M. Constant, XVIIe siècle, n° 122, p. 8). Quant au soi-disant tiers état (95 % de la société), il ne serait qu’une « gigantesque poubelle » ramassant tout ce qui n’est ni clerc ni noble, ce qui n’est pas sérieux. On est donc contraint de distinguer, au sein des Trois Ordres 
traditionnels, même avec leurs « titres réels » des classes sociales selon leurs activités, leurs sources de revenus et selon leur poids sociopolitique aussi. Guillaume de La Perrière (Le Miroir politique, Lyon, 1555) distingue six catégories : « Prêtres, Magistrats, Nobles, Bourgeois, Artisans, Laboureurs »).
 
Cent ans avant Loyseau, Claude de Seyssel (La Grant Monarchie de France, 1519) analysait trois Etats, mais non les Ordres classiques ; d’abord la noblesse, puis l’ordre moyen exerçant surtout la « marchandise », enfin le menu peuple dont « la vacation est au labourage, aux arts mécaniques et autres ministères inférieurs ». Il notait déjà les inégalités sociales « ainsi qu’en un corps humain faut qu’il y ait des membres inférieurs ». « Le petit peuple qu’il faut contenir... il n’est expédient qu’il soit en trop grande liberté, ni riche outre mesure, ni surtout exercité aux armes..., car la multitude d’icelui... se voyant être au plus bas degré, se lèverait aisément contre les autres deux... ainsi qu’on a vu quelquefois advenir. » Pierre de Dampmartin (sénéchal de Montpellier, 1585) précise : « le menu peuple... est le membre de la société le plus grossier et le plus servile... ». L’inégalité sociale est donc innée et héréditaire, aussi naturelle dans cette servitude que chez les nobles leur capacité native, issue de la semence paternelle, à la vertu guerrière et au commandement militaire, politique, social (Robert Mandrou, Introduction à la France moderne, 1500-1640, A. Michel). En tout cas, c’est la France des Châteaux, images de la société, aujourd’hui ruinés ou restaurés, forteresses ou manoirs résidentiels, qui perpétuent encore par centaines le paysage d’Ancien Régime.
 
I/DE LA CHAUMIÈRE AU CHATEAU
 

BIBLIOGRAPHIE : Marc BLOCH, Caractères originaux de l’histoire rurale française (t. II établi par Robert d’AUVERGNE, 1956). P. RAVEAU, L’agriculture et les classes rurales en Haut-Poitou au XVIe siècle (1926). Dr L. MERLE, La Gâtine poitevine (SEVPEN, 1958). Yvonne BÉZARD, La vie rurale dans le sud de la région parisienne de 1450 à 1560 (1932) ; J. JACQUART, La crise rurale en Ile-de-France (1550-1670) (1973, A. Colin). Histoire de la France rurale, t. II, J. JACQUART et LE ROY LADURIE, L’âge classique des paysans, 1340-1789 (Le Seuil, 1975). Emm. LE ROY LADURIE, Les paysans de Languedoc (thèse 1966) ; Les paysans français du XVIe siècle, in Mélanges Labrousse (Mouton, 1974) ; Civilisation rurale (Encyclopédie Universalis). J.-P. GUTTON, La sociabilité villageoise dans l’ancienne France (Hachette, 1979). J.-M. CONSTANT, Nobles et paysans en Beauce aux XVIe et X VIIe siècles, 1560-1660 (thèse 1978). R. MOUSNIER, Les Institutions... Paulette LECLERCQ, Garéoult, un village de Provence dans la deuxième moitié du XVIe siècle (CNRS, 1979). Natalie DAVIS, Les cultures du peuple. Rituels, savoirs et résistances au XVIe siècle (Aubier, 1980). Alain CROIX, La Bretagne aux XVIe et XVIIe siècles, la vie, la mort, la foi (Maloine, 2 vol., 1980).
 
 
La structure juridique de la terre était à la fois féodale et seigneuriale. On a souvent confondu les deux épithètes ; déjà, la génération de 1789, des légistes aux paysans, qualifiait de féodalité et de droits féodaux des contraintes et redevances purement seigneuriales ou domaniales. Aujourd’hui, économistes et historiens soviétiques dénomment « féodal » le régime seigneurial paysan de l’ancienne France, alors même qu’un régime seigneurial pouvait exister sans féodalité vraie comme le prouve l’Ancien régime russe lui-même. Il est vrai qu’en certains pays (Bretagne) féodalité et seigneurie s’imbriquaient au point de ne pouvoir se distinguer vraiment.


 
A/LE RÉGIME FÉODAL
 
Le régime féodal est fondé sur le contrat de fief unissant deux hommes (le bailleur est toujours un noble), contrat qui entraîne entre seigneur et vassal des obligations réciproques en vertu de l’adage : « Tu me gardes, je te sers. » Beaucoup de services mutuels, comme le service guerrier, étaient désuets depuis la fin des guerres intérieures et que la Royauté reprenait en main l’autorité publique, mais la fidélité (serment d’hommage et de foi) reste un lien puissant dans les « clientèles » aristocratiques à la faveur des guerres civiles du XVIe siècle : engagement d’honneur du vassal protégé envers son suzerain qui lui doit protection. Ainsi, en droit féodal, les partisans du connétable de Bourbon justifient sa « trahison » par la forfaiture de son suzerain François Ier qui veut le spolier de certains fiefs. Mais il y a des fiefs-argent (droit d’élever une taxe ou certaines rentes) et certains seigneurs (sans terre : le grand-père du maréchal de Villars) n’ont pour seigneurie que le droit de percevoir des droits censuels sur des tenanciers. Alors qu’un tenancier doit des redevances en argent et en nature, un vassal doit des services personnels, et le régime féodal ne concerne théoriquement que les rapports entre nobles : un fief foncier est une terre « noble », exempte de tailles, etc. Tout seigneur de fief doit comme vassal à son suzerain, en cas de vente et de mutation du fief, des droits de quint et de requint (environ un quinzième du prix en fait), en cas de mariage ou de succession les droits de relief ou de rachat, sorte de taxe successoriale. L’hommage et foi consiste maintenant en un serment enregistré sur acte de notaire, mais il y a encore des cas d’accolade ou d’agenouillement devant le portail du manoir suzerain avec baiser sur la serrure. L’hommage rendu au roi par les nombreux vassaux directs de la couronne se fait au chancelier pour les grands fiefs, et pour les petits à la Chambre des comptes et à la Cour des aides (où l’on enregistre l’exemption fiscale), ainsi que les « aveux et dénombrements », actes de reconnaissance par le vassal des terres relevant de tel suzerain, donc précieux documents « terriers ».
 
Dès le XVIe siècle, bien des fiefs sont acquis par des bourgeois qui 
espèrent ainsi se glisser dans la noblesse, mais l’acquéreur roturier doit alors payer au roi un droit dit de franc-fief, ce qui souligne bien la distinction entre nature féodale et nature seigneuriale : l’acquéreur bourgeois d’un fief devient bien un seigneur, exerçant pleinement ses droits seigneuriaux, mais n’en devient pas pour autant un noble. Pratiquement, surtout à la deuxième génération, il arrive à se faire considérer comme tel, mais noblesse frauduleuse s’il n’acquiert pas du roi de charge anoblissante ou des lettres de noblesse ; l’ordonnance de 1597 est formelle.
 
L’allodialité, véritable anomalie, existe toujours, hors de la féodalité. L’alleu est une terre, noble ou roturière, franche de toute servitude féodale ou seigneuriale, une pleine propriété, réputée souveraine au Moyen Age (Yvetot, ou Boisbelle-Henrichemont, en Berry, ou Bidache-Gramont en Gascogne). Le franc-alleu est proscrit en Bretagne, en Boulonnais, en Blésois, etc., par le strict principe : « Nulle terre sans seigneur. » Il est admis par beaucoup de coutumes provinciales avec la restriction : « Nul alleu sans titre » (preuve écrite) ; il est régulier en Bourgogne, en Dauphiné, et dans tout le Midi de Droit romain selon l’adage renversé : « Nul seigneur sans titre. » Dans le Sud-Ouest, un dixième des terres du Bordelais et du Bazadais sont des alleux (R. Boutruche, thèse 1947). L’alleutier peut librement inféoder ou accenser ou affermer tout ou partie de ses terres. Au XVIe siècle l’alleu est en progrès partout, faute de titres seigneuriaux et par usurpations ou oublis après les dévastations des guerres : bien des censitaires s’affranchirent hardiment de toute redevance, d’où de nombreux procès. L’allodialité de fait est alléguée dans les milliers de minutes notariales d’actes de vente où l’on déclare ne plus savoir à qui telle parcelle doit des droits ou services (cf. Richard Gascon, Lyon et ses marchands au XVIe siècle). L’alleu reculera au XVIIe siècle, sous l’action conjuguée des seigneurs hauts justiciers (ex. : Bourgogne, Provence) et des officiers et commissaires royaux qui imposent reconnaissance de la « Directe royale » universelle sur toute terre française. Mais bien des alleux dureront jusqu’en 1789 en Bordelais, Périgord, Languedoc, Nivernais, etc.


 
B/LE RÉGIME SEIGNEURIAL
 
Chaque fief, ou alleu, forme en général une seigneurie (titrée ou non), cellule structurale de l’ancienne France, comme la paroisse est la cellule religieuse, et la communauté d’habitants la cellule sociale d’un groupement de « feux ». J.-P. Gutton a dégagé cette trinité inégale « Seigneurie, Paroisse, Communauté » (Villages du Lyonnais, XVIe-XVIIIe siècles, PU Lyon, 1978, et la Sociabilité villageoise dans l’ancienne France, Hachette, 1979) où la communauté est l’éternelle mineure...10.
 
La seigneurie est souvent qualifiée dans les actes « Terre, fief et seigneurie ». Le mot « terre » peut désigner à la fois l’ensemble des revenus (seigneuriaux 
ou féodaux) d’un domaine ou bien le domaine proche (ou réserve seigneuriale), la seigneurie utile qu’un seigneur garde autour de son château et qu’il fait exploiter directement par ses valets, aidés parfois de corvées paysannes, ou bien par des fermiers ou des métayers, donc des locataires à baux de types très variés.
 
Le « fief » est la seigneurie éminente, dite « Directe » que le seigneur garde sur des tenures, aliénées ou accensées par des baux divers à long terme, le plus souvent perpétuels, contre redevances seigneuriales, mais dont les tenanciers possèdent la seigneurie utile, sorte de propriété réelle, mais incomplète puisque leur terre reste dans la « mouvance » du seigneur. Mais la « seigneurie » a un sens extensible, social, honorifique et privé, n’impliquant que des revenus, ou une puissance territoriale et publique.
 
Il y a en effet deux types seigneuriaux, que l’on cumule souvent : les seigneurs censiers, percevant seulement de simples cens, rente modique et symbolique annuelle et purement « recognitive de seigneurie » (cens perpétuel, mais peu à peu dévalué puisque fixe) : telle paroisse, ou tel tenancier, pour ses diverses parcelles, devait ainsi des cens à plusieurs censiers, tel seigneur ayant dans sa censive ou mouvance une ou plusieurs maisons ou « héritages » dans tel bourg ou village, car un village relevait très souvent de plusieurs seigneurs (ventes ou partages)11 ; les seigneurs banniers qui, outre leurs revenus « censuels » et autres rentes sur les terres roturières de leur mouvance, possèdent le droit de ban, un droit de police générale, souvent sur les finages de plusieurs fiefs et seigneuries et parfois de nombreuses paroisses, droit reconnu par le roi, mais contrôlé et parfois limité par ses officiers. On dit que la « vraye et parfaicte seigneurie » comprend « Domaine, fief et justice ». En certains pays, « fief et justice n’ont rien de commun », peuvent être séparés, tenus en foi et hommage de deux seigneurs différents (Coutume de Paris). Ailleurs (Bretagne, Poitou, Marche, etc.) « fief et justice sont tout un », et ces justices sont patrimoniales, et aussi de souche domaniale.
 
Environ 70 000 justices seigneuriales se partagent le royaume. L’émiettement des justices est quasi général. Exemple : autour de Monfort-sur-Meu, 44 seigneuries, avec autant de justices, se partagent 12 villages. Le seigneur bannier jouit de ses droits de justice et des profits matériels, moraux et sociaux qui en découlent : il y a haute, moyenne ou basse justice selon l’étendue de la compétence judiciaire du seigneur, et aussi de son ressort bannier. Le bas justicier n’a juridiction que sur de petits délits ou litiges avec droit d’amende (profit seigneurial) et joue le rôle arbitral d’un juge de paix dans de nombreux petits conflits. Le haut justicier est fier de ses « fourches patibulaires » (lieux dits « la Justice »), de son pilori, de sa geôle, de ses carcans, de son tribunal et de ses juges seigneuriaux, car 
il lui faut des praticiens avec un tabellionnage et un greffe pour établir, délivrer et conserver les actes authentiques. Le haut justicier a tout un personnel judiciaire : une grande seigneurie terrienne comme l’abbaye de Saint-Denis a, dans chacune de ses châtellenies, un bailli, un lieutenant, un procureur fiscal, un greffier. Certains petits seigneurs n’ont qu’un bailli et un procureur fiscal, aidés d’un notaire, mais ces petits officiers seigneuriaux pullulent et le paysan les connaît mieux et de plus près que les officiers du roi. Dans les procès qui l’opposent à ses justiciables, le seigneur est juge et partie, ce qui facilite l’ingérance arbitrale des juges royaux (grignotage analysé par Lemercier, Les justices seigneuriales de la région parisienne, 1580-1789, 1932). Juridiquement, l’appareil seigneurial dans l’ensemble reste intact et puissant, mais plus ou moins pesant selon les provinces, Bourgogne, Centre et Bretagne ayant gardé l’armature médiévale quasi intégrale12.

 
Ch. Loyseau dira vers 1610 : « Il y a trois espèces de dignités : l’Ordre, l’Office et la Seigneurie. » La possession d’une seigneurie est donc une dignité sociale. Au XVIe siècle, les seigneuries titrées (comtés, marquisats, etc.) sont en fait très mal hiérarchisées, sauf les duchés-pairies qui sont au premier rang en dessous du roi. Un édit de 1579, Henri III ayant toujours un souci maniaque de hiérarchie, établit qu’une terre, pour être érigée en châtellenie doit comprendre justice haute, moyenne et basse, droit de foire et marché, prévôté, patronage d’églises ; en baronnie, elle doit comprendre trois châtellenies ; en comté, deux baronnies, etc.
 
Les droits seigneuriaux sont les uns personnels et honorifiques, les autres utiles (sources de revenus). Outre ses privilèges à l’église (droits de banc, de litre, d’enfeu ou sépulture, etc.), le seigneur jouit de nombreux monopoles : les droits de chasse et de pêche, le droit de colombier, des péages, des corvées et charrois, le droit de banvin (priorité de vente du vin seigneurial avant celui de ses « vassaux »), les bans de fauchaison, de moisson et de vendanges (droit seigneurial de fixer les dates de ces opérations, issu du vieux droit domanial de police économique), le droit de marché (avec perception de droits appelés « coutumes ») ; les banalités enfin, avec le moulin banal (parfois le four à pain et le pressoir banal) sur l’usage desquels le seigneur perçoit un droit en nature, parfois le quinzième de la production, mais de plus en plus les moulins sont accensés ou affermés par les seigneurs, d’où prélèvements abusifs et actes frauduleux (mélange plâtre-farine) des meuniers-fermiers et leur improbité légendaire autrefois.
 
Enfin le droit d’assises conserve au seigneur en bien des provinces un droit général de police judiciaire et administrative, car c’est lui qui convoque et fait présider par son procureur ou bailli l’assemblée de la communauté (ou de la paroisse) pour la faire participer plus ou moins passivement, en une sorte de jury, à certains jugements de haute justice. Mais, en outre, 
ces assises sont souvent appelées à nommer les syndics ou autres agents de la communauté, à réglementer les questions de marché, de voirie, de vendanges, d’usages des communaux, etc. On voit que même si la pesée seigneuriale fiscale s’est très allégée (Languedoc, Provence), l’emprise seigneuriale administrative reste souvent forte et même essentielle, sur la communauté d’habitants (cf. J.-P. Gutton, Sociabilité villageoise..., Hachette, 1979).
 
Quel est le schéma d’une seigneurie ? Le plus souvent, trois parties juridiques, très variables dans leurs proportions comme dans leur paysage, selon les régions géographiques : le domaine « proche », ou réserve seigneuriale (dans le Midi, la condamine : cum domino) ; la « mouvance » (ou « censive » ou « directe » seigneuriale) et les biens communaux (bois, landes, guérets, terres « vaines et vagues », étangs, pâquis) avec droit d’usage collectif, objets de fréquents litiges et procès entre seigneurs et villageois.
 
 

 
 
1/La réserve seigneuriale, autour du manoir, est formée d’abord de jardins, de vergers et de vignes, surtout d’une zone parfois très vaste de terres arables, exploitée par un personnel de valets domestiques, par des corvées paysannes parfois (et notre « paternel » hobereau du Cotentin, Gilles de Gouberville, ne s’en prive pas), mais en très grande partie par des fermiers ou des métayers jouissant de baux de types nombreux : encore de longue durée vers 1550, les bailleurs les abrègent peu à peu au type 3-6-9 ans pour les renouveler en suivant la hausse.
 
Le fermier, de plus en plus fréquent dans les grandes plaines parisiennes, en Picardie et Normandie, paie un fermage en argent (environ 6 % du prix de la terre) avec quelques redevances en nature. Il est parfois un vrai petit capitaliste ayant valets, servantes et attelage de chevaux, prenant souvent à ferme la levée des droits seigneuriaux et des dîmes sur les tenanciers, ou en bail à cens l’exploitation de moulins, de carrières, de tuileries, de forges à ferrer les chevaux, de routoirs à chanvre, etc. Ces paysans aisés ont souvent des entreprises d’artisanat rural et sont pris dans l’engrenage d’une économie d’échanges de type précapitaliste (vente de grains, de vins, de toiles, de laines, d’outils, etc.). Ces coqs de village, souvent appelés « laboureurs » autour de Paris, sont de petits notables ruraux, qui sont seuls paysans à chevaux, porcs et volailles dans la « riche » Picardie. En ce pays, selon P. Goubert, la « poule au pot » ou le « lard du saloir » ne sont guère que légendes, d’après les inventaires ou les procès de tailles.
 
Le métayer, bien plus répandu, est le type d’exploitant domanial de l’Ouest et du Midi. Le bail de métayage est un contrat d’association entre un seigneur et un cultivateur auquel il fournit un capital (bétail, semences, charrue...), contre quoi l’exploitant doit partager avec le bailleur les produits de culture et d’élevage généralement à mi-fruits : cette masse de métayers devant bon an mal an la moitié des récoltes, est donc vulnérable aux accidents 
climatiques. La métairie initiale est en fait une petite exploitation assurant à peine la survie familiale, alors que le seigneur est à peu près assuré de revenus en nature par le cumul de plusieurs métairies. Et peu à peu, par la ruine des petits métayers, le seigneur tendra au remembrement en une seule et vaste exploitation qui deviendra, en Poitou, par exemple la métairie typique d’un rendement « modernisé », les anciens métayers devenus salariés et journaliers.
 
 

 
 
2/Le seigneur, à côté de ses fermiers ou métayers qui exploitent son domaine « proche », a concédé une grande part des terres domaniales à des tenanciers contre certaines prestations perpétuelles en argent et en nature au moyen de baux de types très variés selon les coutumes locales. Il en avait même parfois concédé le tout, mais il a très souvent reconstitué son domaine « proche » grâce aux crises ou aux dévastations, si les tenanciers ont disparu par mort ou par « déguerpissement » volontaire. Ces amodiations de terres arables ont toujours eu pour but le défrichement et la colonisation. Juristes et feudistes ont fixé la théorie du double domaine : le domaine « éminent » ou seigneurie « directe » et le domaine « utile » du tenancier (il n’y eut jamais avant 1789 de pleine et totale propriété, sauf l’alleu...). L’ensemble des tenures, quel que soit le type de bail, forme la mouvance de la seigneurie. Le seigneur garde, disait-on, sa directe seigneuriale sur ses censives, propriété éminente, symbolique, marquée par la perception du cens en argent, « récognitif de seigneurie », fixé à perpétuité, quelques sols et deniers, taux ridicule par la dépréciation monétaire depuis l’accensement médiéval et ne représentant souvent que 0,2 à 0,6 % du revenu de la tenure. Il est vrai que le seigneur perçoit quelques droits, comme les « lods et ventes », si le tenancier aliène sa censive, une somme pouvant varier de 3 à 8 % du prix de vente, et qu’il peut parfois user du droit de « retrait » par priorité de rachat sur tout acquéreur.
 
Le censitaire est en fait un petit propriétaire libre, pouvant aliéner, engager à bail, diviser sa censive ; il peut en arrenter, en louer ou vendre des parcelles, ou le tout. L’accensement étant perpétuel, il ne peut être évincé, mais la censive doit le cens à perpétuité, quel qu’en soit le détenteur. Le censitaire a donc toute la propriété utile contre redevances (outre le cens) ; souvent le champart (la 10e, 12e, 15e ou 20e gerbe), toujours les banalités (moulin, pressoir, four), les grosses et menues dîmes, etc., quelques servitudes personnelles ou corvées, telles que charrois de pierres ou de bois (réduites à deux ou trois jours en Ile-de-France, parfois plus lourdes ailleurs).
 
Nombreuses variantes locales à côté du bail à cens : le bail à champart en nature, tantôt léger (un vingtième des récoltes en Dauphiné), tantôt lourd (un cinquième en Lyonnais et en Poitou, etc.) d’autant qu’il s’ajoute aux dîmes en 
nature. On l’appelle terrage en Poitou, tasque en Provence et Dauphiné, agrier ou agrière en Limousin et en Quercy, parcière en Bourbonnais, etc. Le bail à complant est l’équivalent des pays de vignobles : le sol reste au seigneur, mais la vigne est à l’exploitant... qui lui doit parfois un quart de sa récolte. Champart et complant sont bien plus lucratifs que le cens pour le seigneur ; de même le bail à rente seigneuriale, aliénation définitive de la tenure par le seigneur qui a reçu un prix de vente, plus une rente perpétuelle pour ses héritiers : on gémira au XVIIe et surtout au XVIIIe siècle des terres ou immeubles grevés de rentes « féodales ». L’emphytéose du Midi est aussi un bail perpétuel : c’est un bail à cens si le bailleur est seigneur de fief, ou un simple bail à rente si le bailleur est un roturier tenancier d’une censive, puisque le tenancier peut disposer de tout le domaine « utile » et aliéner sa terre. Semble naître au XVIe siècle dans les pays picards une pratique illégale qui deviendra coutumière : le droit de marché ou le mauvais gré, occupation perpétuelle abusive d’une terre baillée à ferme (les essais de dépointement ou éviction par les bailleurs donneront lieu en ces régions à de fréquents crimes agraires jusqu’en 1789). Le bourgage normand concède aussi au tenancier un large droit de propriété, mais en Bretagne les tenures en motte ou en quevaise, vestiges de la servitude d’héritage, liaient lourdement au seigneur le tenancier (corvées, champart à la 7e gerbe) : un vrai mainmortable ne pouvant aliéner ni léguer sa terre. En Languedoc, le bail à locatairie perpétuelle conserve la « directe » du seigneur et ne laisse que l’usufruit au tenancier (libre de « déguerpir ») ; c’est la différence avec l’emphytéose ou le bail à cens et à rente, où le preneur peut vendre ou louer. En Bretagne, le bail à convenant ou domaine congéable, très fréquent, est une location d’un fonds (contre rente en argent et en nature) mais précaire, et le seigneur donnant congé doit rembourser les constructions et améliorations apportées. Ailleurs enfin, le paysan était astreint à des prestations périodiques et casuelles assez lourdes : la taille réelle (ou tierce) en Bourgogne, Bourbonnais, Auxerrois, Champagne (autour de Troyes et de Meaux), la mainmorte de la Marche et de la Combraille, le bordelage du Nivernais, dont les redevances tripartites (argent, blé et volailles) s’ajoutaient aux corvées et à des restitutions seigneuriales en cas d’héritage ou d’aliénation ; analogie de la mainmorte réelle13 avec la quevaise bretonne.

 
Au cours du XVIe siècle, la montée des prix (ou la dépréciation des monnaies) révèle au seigneur descendant du bailleur les inconvénients économiques de la rigidité des baux perpétuels ou emphytéotiques. Au contraire, le titulaire d’un bail viager peut facilement se transformer en rentier en sous-louant son immeuble ou sa terre à court terme et suivant la hausse des prix. Par suite, les baux à court terme entrent de nouveau dans les mœurs. Mais les baux à vie dont certains dureront jusqu’au XVIIIe siècle (ex. en Auxerrois) sont-ils de vrais instruments de crédit par l’intérêt rapporté (selon B. Schnapper) ? Ou de simples procédés de mise en exploitation (selon R. Mousnier) ? Comme l’Eglise condamne formellement 
le prêt à intérêt, qualifié usura (en vertu de l’adage pecunia pecuniam non parit : l’argent ne fait pas de petits), la rente est-elle licite ou non ?14.
 
Deux sortes de rentes au XVIe siècle : la rente à bail d’héritage (un « héritage » est un bien foncier) et les rentes constituées à prix d’argent. Le bail d’héritage est la cession de la jouissance d’une terre à un tiers contre une rente foncière modique et fixe. Ce n’est ni une vente, ni une location, ni un fermage, puisque c’est une aliénation perpétuelle grevée d’une charge perpétuelle. La « rente constituée » est le prêt définitif d’une somme d’argent et le débiteur (débirentier) vend à son crédirentier « une rente sur un immeuble ». Ce n’est pas un prêt à intérêt, car le débiteur vend le droit de percevoir une partie des revenus de l’immeuble. Si l’immeuble chargé d’une rente est vendu, l’acquéreur doit à son tour la rente : la rente est donc une obligation réelle portant sur l’immeuble, non une obligation personnelle comme le prêt à intérêt. Ces charges foncières sont des opérations à fonds perdu (car le débiteur ne peut être contraint à rembourser) et la coutume française admet la prescription trentenaire pour la rente non rachetée (comme pour le cens non perçu pendant trente années). Bien des « rentes constituées » sont consenties par des marchands à des « laboureurs » afin d’avoir des liquidités régulières pour leur commerce, tandis que des marchands de grains ou de bestiaux spécifiaient des rentes en nature qu’ils pouvaient ensuite négocier. Des citadins parisiens concédaient ainsi leurs biens fonciers des alentours contre une rente à bail d’héritage, mais au XVIIe siècle ces bourgeois, au lieu d’aliéner leurs biens, préféreront les affermer à court terme.

 
Une structure agraire en mutation : l’exemple de la Gâtine poitevine est typique15. Le Bas-Poitou, pays de microparcelles, fut reconquis par la noblesse après la guerre de Cent ans : rachat des tenures regroupées autour du manoir en grandes métairies, dont une seule remplace des hameaux entiers. Par clause du bail on enclôt les parcelles et le paysage agraire est remodelé en substituant le bocage à l’openfield. Les bordiers endettés ont dû accepter le rachat et les contraintes personnelles imposées par des baux draconiens qui en font peu à peu de vrais prolétaires ruraux. Ce « terrage à mi-fruits » assure au seigneur la moitié de la récolte annuelle moyenne, bail assoupli à la fin du XVIe siècle par la moitié des fruits réels. La métairie est à la fois une forme juridique de location et un terme usuel désignant une vaste exploitation (de 15 à 60 ha, d’un rendement de 12 à 13 hl de seigle à l’hectare) avec charrues à bœufs, alors que le travail se fait à bras sur la borderie, petite tenure.
 
 

Ce système métayer a de profonds effets :
 
1) Un paysage agraire rénové : des clôtures de haies de pommiers et de hêtres, des étangs transformés en « prées », des villages ruinés dont les maisons utilisées en granges ou étables par les bordiers devenus métayers... ou valets.
 
2) La vente des bestiaux et des laines fait entrer la métairie dans le circuit du grand commerce : des draps et lainages poitevins sont vendus sur le marché lyonnais.
 
3) La répartition du profit change : le seigneur a fait au métayer des avances « capitalistes » et devient bénéficiaire par ses gros prélèvements, alors que le métayer est écrasé, outre la taille royale, par des dîmes, cens, rentes et redevances en nature pour ses tenures diverses, plus celles de son bail de terrage.
 
4) La vraie propriété, vendue devant notaire, est la métairie, donc un fouillis de tenures. Son nom est noté dans les contrats de vente ou de terrage, alors qu’on trouve les noms des tenures dans les aveux et dénombrements (actes seigneuriaux) : il s’agit pourtant des mêmes terres.
 
 

 
 
On a donc d’un côté le régime seigneurial de la terre (vieilles parcelles en tenure, d’après les « aveux »), et de l’autre, le recouvrant en plus grandes unités, le régime économique réel de l’exploitation : les métairies révélées par les minutes notariales et les plans terriers. Dès la fin du XVIe siècle, s’insinuent entre seigneurs et métayers quelques « fermiers généraux », souvent bourgeois prêteurs de fonds, qui seront, en percevant droits et rentes, les vrais profiteurs du régime, aux dépens des uns et des autres.


 
Conclusion économique : la France, en dépit de sa structure seigneuriale, n’est plus enfermée dans le carcan d’une économie domaniale de subsistances, malgré certains cloisonnements coutumiers et temporaires (interdictions d’exporter, entraves péagères, etc.), malgré quelques autarcies locales (un Gouberville), mais elle vit déjà d’une économie d’échanges. Seigneurs et paysans peuvent bien vivre de leurs blés, de leur vin ou de leur cidre, mais il y a avant tout trafics fondés sur l’argent. Il n’y a qu’à noter l’abondance des marchés et halles, des commerces de grains, draps et toiles, des produits de l’artisanat rural, l’abondance des rentes et fermages en argent, des salaires en argent, sans compter que l’excédent stocké en nature des champarts, des dîmes ou produits métayers est mis par le seigneur ou décimateur dans le circuit du commerce, donc de l’argent.
 
 

 
 
Conclusion sociale : le rôle de l’endettement est sans doute source primordiale d’évolution ; l’endettement paysan, dû surtout aux années maigres, facilite le rachat seigneurial ; l’endettement nobiliaire, dû à la hausse des prix, au goût du luxe ou des armes, à la vie de la cour, pousse et réduit parfois à vendre tout ou partie d’une seigneurie. Combien de nobles, disait Noël du Fail au milieu du siècle, « portent leurs prés et leurs moulins sur leurs épaules », misère en pourpoints dorés ? On a pu parler de l’embourgeoisement du sol au début du XVIIe siècle, des citadins enrichis ayant racheté les terres du « plat pays » ruinées par les terres ou les dettes : une masse de 
seigneuries, d’alleux ou de censives. Mais, si le sol s’embourgeoise, la bourgeoisie s’anoblit légalement ou non. Les anoblissements se faisaient alors par les armes ou les fiefs (J.-M. Constant, XVIIe siècle, n° 122, p. 8) : par hécatombes guerrières ou ruine des lignages, les nouveaux seigneurs de souche bourgeoise, même sans « lettres royaux » authentifiant leur « noblesse », devenaient en « vivant noblement » et en deux ou trois générations tacitement nobles devant l’opinion publique, mais sans être vraiment « gentilshommes de nom et d’armes », donc sans être de « sang » noble (R. Mousnier ; cf. André Devyver, Le sang épuré, Bruxelles, 1973).
 
Un exemple typique de « mobilité sociale » : en mai 1562, en Poitou, 35 « nouveaux » seigneurs de fiefs doivent rejoindre l’armée royale pour répondre à l’appel du ban et de l’arrière-ban. Ils protestent qu’ils ne sont nullement gentilshommes, nullement « d’épée » : 3 magistrats du Présidial de Poitiers, 2 conseillers de la ville, 2 chanoines de la Cathédrale, 2 avocats, 1 médecin, 1 tanneur, etc. Tels sont ces « seigneurs » authentiques, mais sans « noblesse », qui devraient obéir au ban royal !


 
C/LE « MENU PEUPLE » ET SES CADRES FAMILIAUX
 
BIBLIOGRAPHIE : Outre les manuels sur l’Ancien Régime de P. GOUBERT et de R. MOUSNIER, voir A. ARMENGAUD, La famille et l’enfant... du XVIe au XVIIIe siècle (SEVPEN, 1975). J.-L. FLANDRIN, Familles, parenté, maison, sexualité dans l’ancienne société (Hachette, 1976). Fr. LEBRUN, La vie conjugale sous/’Ancien Régime (A. Colin, « U », 1975). J.-P. GUTTON, La société et les pauvres en Europe, XVIe-XVIIIe siècle (PUF, 1974), et la Sociabilité villageoise (Hachette, 1979). G. LEPOINTE, La famille dans l’ancien droit (Domat-Montchrétien, rééd. 1953). J. GAUDEMET, Les communautés familiales (H. Rivière, 1962). René PILLORGET, La tige et le rameau, XVIe-XVIIIe siècle (Calmann-Lévy, 1979) (somme fondamentale). Ariette JOUANNA, Ordre social. Mythes et hiérarchie dans la France du XVIe siècle (Hachette, 1977) (résumé de sa thèse de 1975 sur L’idée de race en France au XVIe siècle).

 
De l’humble brassier ou journalier au riche laboureur ou fermier notable, l’histoire de cette masse paysanne, bigarrée et contrastée est « la véritable histoire du royaume » (V.-L. Tapié), et du haut en bas de cette hiérarchie villageoise, chaque paysan, pauvre ou aisé, s’intègre à un milieu familial, plus ou moins large ou réduit. Ces structures familiales sont variées selon les statuts juridiques et les provinces ou les coutumes. Les sociologues les ramènent à quatre grands types de ménages ou de maisonnées. Il y a d’abord de nombreux « ménages solitaires » : célibataires âgés, veufs et veuves sans enfant, ecclésiastiques, vivant souvent avec une servante ou un couple de domestiques. Le deuxième type, devenu sans doute le plus répandu, est le « ménage nucléaire », le couple familial de base vivant avec ses 
jeunes enfants et parfois un ou plusieurs serviteurs des deux sexes, et le « noyau » parents-enfants est le « ménage » fondamental. Le « ménage élargi », troisième type, comprend avec le couple un ascendant ou deux, des collatéraux frère ou sœur célibataire, un ou des orphelins recueillis ou apprentis, et toujours un ou plusieurs domestiques. Le quatrième type, « ménage polynucléaire », groupant des couples apparentés multiples et parfois trois générations, additionnés souvent de veuves, de vieux célibataires ou d’orphelins, forme une vaste maisonnée pouvant grouper avec les domestiques, une communauté de 100, 150, parfois près de 200 personnes. Ces clans plus ou moins communautaires et d’entraide absolue forment de vrais lignages paysans, comme ceux de la noblesse.
 
Il y en a de types très variés, dans les lois coutumières, comme dans les mœurs. Les divers types sont géographiquement juxtaposés et n’ont rien de statique : un couple peut quitter une communauté pour former un ménage « nucléaire » indépendant, puis devenir un « ménage élargi » en accueillant des ascendants ou collatéraux, etc. On enregistre un recul continu des maisonnées « polynucléaires ». D’autre part, le nord du royaume n’a contenu que très peu de communautés, alors qu’il y en a encore beaucoup de la Bourgogne à la Provence, de la Loire aux Pyrénées : ménages « élargis » et « polynucléaires » forment parfois le quart ou le tiers des maisonnées.
 

La plupart de ces associations consanguines de travail sont dites communautés taisibles (ou tacites), mais au XVIe siècle les coutumes et le roi, par l’Ordonnance de Moulins (15 66), imposent une convention devant notaire fixant un règlement de leurs propriétés et successions, ce qui aura pour effet d’en faire disparaître beaucoup par dissolution tacite et accords de partage. Mais beaucoup subsisteront en Berry, en Nivernais, en Bourgogne, en Bresse, en Auvergne : maisons et terres communes, maisonnées « paternalistes » sous un chef, grand-père, père, oncle, frère aîné, parfois élu comme en Nivernais. Les dépenses sont communes, mais chaque couple reste autonome sans toutefois disposer d’une part de la masse indivise de biens lignagers. Le « maître » garde la cassette de l’argent liquide, intervient dans le choix des jeunes épouses, souvent en prenant l’avis d’un conseil de parsonniers (membres de la communauté), choisissant si possible une jeune fille dotée d’un bel « apanage » venant se fondre dans la communauté ; l’épousée doit renoncer à tout héritage venant de sa communauté natale. De même, un jeune « parsonnier », quittant sa communauté pour se marier en dehors, reçoit un « apanage » et doit renoncer à toute autre part.
 
Le souci permanent de maintenir intact le patrimoine du lignage conduit à des mariages « internes » entre cousins : ainsi dans la fameuse communauté des Jault, à Saint-Benin-des-Bois (Nivernais) qui ne sera définitivement dissoute que par arrêt judiciaire en 1847 ! (Henriette Dussourd, Au même pot et au même feu, Moulins, Ed. A. Pottier, 1962 ; Les communautés familiales agricoles du centre de la France, Ed. Maisonneuve & Larose, 1978). La « maîtresse », l’épouse du maître, ou une élue dans les grandes maisonnées, dirige la vie ménagère intérieure, car femmes et jeunes filles travaillent au-dehors, aux champs.
 
 
La frérèche, ou affrairement, est un deuxième type « polynucléaire », dans tout le Massif central et ses abords, associations par contrats de vrais lignages artificiels pour la recolonisation, avec engagements devant notaire, avec vie commune des familles « affrérées », souvent sous l’autorité d’un frère aîné. D’autres arrangements familiaux existent : un jeune ménage reçoit en dons les biens des parents, à charge de les héberger. La famille-souche, dans le Sud-Ouest gascon, est plus originale : le cap d’oustau, chef de maison, est non seulement gestionnaire, mais propriétaire de tout le patrimoine, et peut parfois désigner son successeur. De fait, il y a transmission d’un couple à un couple, si bien qu’un garçon « fait gendre » est appelé du nom de sa femme, l’héritage gardant toujours son patronyme, et qu’il y a un nombre élevé de célibataires, les parents ne pouvant marier tous leurs cadets et cadettes à des héritiers et héritières ; d’où le grand nombre d’oncles et tantes à la maison, à demi domestiques, s’ils n’ont pas choisi d’émigrer...
 
En France-Comté, des groupes de « communiers » existent chez des paysans comme dans des familles d’officiers royaux (Maurice Gresset, Gens de justice à Besançon, thèse 1975), mais il n’y a ni pouvoir absolu d’un chef de maison, ni engagement à vie, ni communauté de dépenses. Ce sont des associations libérales, mais avec les biens en « communion », entre parents et enfants, frères et sœurs, mariés ou non, et souvent vie commune.
 
Beaucoup de communautés taisibles, réfractaires aux contraintes d’un acte notarial écrit, disparurent en un siècle après l’Ordonnance de 1566 qui facilita leur dissolution, et la vie « polynucléaire » communautaire devint une curiosité historique dès le XVIIIe siècle, malgré de célèbres cas de survivance au XIXe siècle individualiste et égalitaire devant les héritages.


 
Le « commun peuple » vu par les dominants. — Si l’Epée, la Robe et la Marchandise forment entre elles une cascade descendante de mépris, elles ont en même odeur de dédain (et de crainte) la masse du « menu peuple ». Au XVIe siècle, le verbe ouvrer commence à être remplacé par travailler (étymologie : « torturer », de tripaliare ; le tripalium est un instrument de torture à trois pieux) : le travail est donc un « tourment » avilissant, dégradant par son labeur manuel. Les « aisés », et surtout les « bien nés » (bene nati, nobles, selon Noël du Fail, gentilhomme breton, ou le moraliste P. de La Primaudaye, L’Académie française... en laquelle il est traité de l’institution des mœurs, 1577), s’opposent aux masses sans nom ni héritage. Tout auteur cultivé du temps croit en l’inégalité naturelle, dans une même vision de la hiérarchie sociale : exemple, Pierre de Dampmartin, sénéchal de Montpellier, familier de François d’Alençon écrit (De la Connaissance et Merveilles du Monde et de l’Homme, 1585), « le menu peuple composé d’une infinité de personnes qui tout le jour s’ahanent au travail de leurs mains, et y gagnent leur vie, les gens de métier, les bonnes gens des gens, et les valets, se peut dire être la Terre et la plus basse partie de ce monde... membre de la société le plus grossier, et de nature servile... ». Seule la « biennaissance » (Antoine de Baïf) peut mener à la « vertu », car, selon Dampmartin, les paysans sont « tellement abêtis après leurs ouvrages, qu’ils ne pensent guère à rien de plus haut ». Ils sont, avec les artisans, 
« destinés à porter le faix et fardeau universel, comme parties inférieures du corps et édifice de la chose publique » (François de L’Alouëte). Montaigne les voit « épandus » à terre « la tête penchante après leur besogne ». Echo de Joachim Du Bellay qui évoque la « populaire tourbe/Qui le dos au travail éternellement courbe ». Et Ronsard évoquant « le lourd peuple ignorant, grosse masse de chair, qui a le sentiment d’un arbre ou d’un rocher, traîne à bas sa pensée, et de peu se contente », cherche toujours à « voir la différence du valet et de son seigneur ». A la fin du siècle, l’« agronome » Olivier de Serres, loin de toute idylle rustique, parle du « sauvage et pervers naturel » de ses ouvriers agricoles. Toute cette « populace », comme disent souvent nobles et bourgeois au temps de la Ligue, par réflexe social, aura donc ses descendants « naturels » chez les « animaux farouches » de La Bruyère... mêmes qualificatifs.
 
Mentalement, ces paysans semblent avoir plus de religiosité que de religion. Chrétiens certes, mais superficiellement, avec un semi-paganisme inconscient, le culte souvent idolâtrique de la Vierge et des saints associé à celui de fontaines « miraculeuses », thaumaturgie et démonomanie associées pour conjurer la peur de tout ce qui paraît surnaturel (J. Delumeau, La peur en Occident. La religion populaire, approches historiques, dirigé par B. Plongeron ; Fr. Lebrun, La religion populaire sous l’Ancien Régime, Beauchesne, 1976, p. 109-128 ; Rob. Muchembled, Culture populaire et culture des élites, XVe-XVIIIe siècles, Flammarion, 1978 ; du même, La sorcière au village, Gallimard, 1979 ; Natalie Davis, Les cultures du peuple. Rituels, savoirs et résistances au XVIe siècle, Aubier, 1980 ; H.-J. Martin, Culture écrite et culture orale ; culture savante et culture populaire..., Journal des Savants, 1975, p. 225-282 ; J.-C. Baroja, Les sorcières et leur monde, 1972 ; F. Raphaël, Conditionnements sociopolitiques et sociopyschologiques du satanisme, Revue des Sciences religieuses, 1976, p. 112-156 ; Alf. Soman, Les procès de sorcellerie au Parlement de Paris, 1565-1640, in Annales ESC, juillet 1977, p. 790-814). Bernard Vogler et J. Delumeau (Actes Colloque « Coligny et son temps », 1974) notent que paganisme superstitieux, magisme et animisme n’ont pas disparu, même en pays réformé (Suisse romande ou pays cévenol, etc.).

 
Quantitativement, le royaume est tout rural. Qualitativement, les milieux urbains ont bien plus de poids : des villes viennent les impulsions économiques (commandes de travail artisanal), les ponctions des revenus terriens, qui vont en grande partie vers la ville (impôts, dîmes, rentes seigneuriales et foncières), la culture, le langage, les modes, qui envahissent les campagnes avec décalage et déformation. Ces modes urbaines imprègnent très lentement, sans le profondément transformer, le véritable petit peuple d’Ancien Régime qui reste une « nébuleuse de paysans-journaliers-jardiniers-bricoleurs » (P. Goubert).
 

 
D/LA NOBLESSE
 
BIBLIOGRAPHIE : J.-P. LABATUT, Les noblesses européennes, fin XVe -fin XVIIIe siècle (PUF, 1978). Arlette JOUANNA, Ordre social. Mythes et hiérarchies dans la France du XVIe siècle (Hachette, 1977). André DEVYVER, Le sang épuré..., 1560-1720 (Ed. Univ. Bruxelles, 1973). J. RICHARD BLOCH, L’anoblissement en France au temps de François Ier (1934). Ph. Du PUY DE CLINCHAMPS, La noblesse (« Que sais-je » ?). R. de WARREN, Les pairs de France sous/’Ancien Régime (« Les Cahiers nobles »). Fr. BILLACOIS, La crise de la noblesse européenne, 1550-1650, RHMC, avril 1976, p. 258-277. J.-M. CONSTANT, Nobles et paysans en Beauce aux XVIe et XVIIe siècles (thèse 1978). L’Ancien Régime, de P. GOUBERT ; Les Institutions, de R. MOUSNIER ; Le Royaume de Catherine de Médicis, de Lucien ROMIER. Michel FRANÇOIS, Noblesse, réforme et gouvernement du royaume dans la deuxième moitié du XVIe siècle, Actes du Colloque « Coligny et son temps », p. 301 (SHPF, 1974).

 
a/Second Ordre, selon la tradition. Hiérarchisé en strates, par les dignités et rangs natifs, mais aussi par la richesse. D’abord, la noblesse est une notoriété publique fondée sur la renommée, donc l’opinion. En Bretagne (et ailleurs), « un noble c’est simplement celui que les autres hommes considéraient comme noble ». Le noble est reconnu comme tel par la société qui l’entoure (J. Meyer, Le Roy Ladurie). Nobilis, noscibilis, signifie d’abord connu (donc de renom). Le Bourguignon Jean de Saulx-Tavannes notait que les gentilshommes n’étaient pas faits par les rois, mais « par la grande ancienneté et approbation du peuple ». La noblesse est prouvée quand on sait que l’intéressé, son père, son aïeul ont vécu « noblement », donc de leurs rentes domaniales ou seigneuriales, sans faire acte « vil », « mécanique », « ignoble », c’est-à-dire manuel. La « dignité publique » (Guillaume d’Oncieu, Précédence de la noblesse, Lyon, 1593) est souveraine. La noblesse peut être « immémoriale » (origine lointaine inconnue) ou « acquise » (d’origine connue, assez récente, depuis 1400). Une sorte de racisme mystique, attaché à cette noblesse authentique, suppose la bénédiction divine inscrite dans le sang familial, mais doit coexister avec la vertu morale et la vaillance, selon la plupart des auteurs (Chasseneux, Rivault de Fleurance, François de L’Alouëte, Noël du Fail), et selon d’autres, il faut insister sur la piété, la générosité, la libéralité comme qualités nobles (P. d’Origny, Jean de Caumont, etc.), afin toujours d’« illustrer son nom », de promouvoir le renom de sa « maison », en harmonisant toujours la « pureté de sang » avec « l’honneur », double condition du maintien nobiliaire. Double refus nécessaire du travail (grossier et avilissant, « mécanique » donc manuel de l’artisan et du paysan) et de la quête de l’argent (négoce). Brantôme souligne la noblesse du geste de François Ier captif jetant aux soldats espagnols « force écus au soleil avec si grand mépris de sa fortune présente... ». C’est la quête de l’honneur qui est la « vrai vertu » (Jacques 
Amyot). La liberté enfin, parce que le travail des autres le libère de toutes servitudes viles, est une qualité nécessaire à l’épanouissement du noble. On a établi les règles de la « dérogeance »16 qui anéantit la dignité nobiliaire, avec quelques exceptions comme les activités non manuelles de maîtres verriers ou de maîtres de forges, supposés traitant de richesses du sol domanial, ou bien le commerce de mer, désiré par les rois, mais difficilement accepté avant le milieu du XVIIe siècle. Enfin, en Bretagne, la « noblesse dormante » permet à un noble adonné à un trafic commercial de regagner sa noblesse s’il revient à « vivre noblement ».
 
L’opinion du XVIe siècle estime encore que la noblesse doit être réservée à la profession des armes, à la seule vaillance des gentilshommes guerriers. Un illustre robin, Etienne Pasquier (Recherches de la France, II, 1565), le souligne avec force, mais indique que « gens de justice et de robe longue » veulent et peuvent être reconnus comme nobles, car la prudence du juge est une vertu aussi estimable que la vaillance du guerrier.
 
La noblesse est loin d’être une caste fermée, puisque le roi peut anoblir par lettres qui il veut, et que jusque vers 1560 (et au-delà) bien des seigneurs de fiefs se sont tranquillement qualifiés nobles, noblesse acquise souvent de fait à la troisième génération par l’opinion courante. Mais les « anoblis » (récents) se distingueront longtemps des « gentilshommes de nom et d’armes ». On a dit aussi (P. Valéry) : « noblesse est liqueur séminale » ; oui, car le plus souvent en France la transmission du sang et du nom est patrilinéaire, d’où l’importance du lignage ou de la maison (« famille » s’applique à la robe ou à la bourgeoisie). Le lignage, « suite de parents en divers degrés descendant d’une même souche ou père commun » (Furetière), comprend les trois générations le plus souvent vivantes, et tous les collatéraux ainsi que les épouses et toute la parenté. La descendance en France est donc bilatérale. Le rôle social du lignage est essentiel, car il forme une solidarité consanguine jusqu’aux degrés les plus éloignés par alliance ou descendance : chaque membre du lignage doit compter sur tous. Lignage oblige, d’où l’importance du mariage qui renforce et étend la solidité et la solidarité du lignage. Epouser l’arrière-petite-cousine d’un grand seigneur, c’est s’en assurer le patronage et l’appui, car c’est lui vouer fidélité.
 

Lignage avant tout. Exemple : Olivier Lefèvre d’Ormesson (père d’André, futur doyen du Conseil d’Etat au XVIIe siècle), né en 1525, devient trésorier de l’Extraordinaire des guerres. Son fils André écrira dans son Journal : « Mon père reconnaissant combien il était malaisé de subsister longtemps à la Cour sans assistance, résolut de se marier et de s’allier dans quelque famille qui le peut soutenir... Messire Jean de Morvilliers, évêque d’Orléans et conseiller d’Etat, était en grand crédit... Mon père rechercha son alliance et épousa, en 1559, Anne 
d’Alesso (petite-nièce de M. de Morvilliers). » Bon calcul : en 1566, le roi ordonna une enquête sur les malversations des financiers : « Tous les officiers de la Maison du roi furent dépossédés de leurs charges. On avait besoin d’un homme de bien pour les exercer par commission : mon père fut choisi à la recommandation de M. de Morvilliers... La reine mère dit en sortant du Conseil : « Il faut que M. de Morvilliers aime bien M. d’Ormesson et qu’il l’estime homme de bien... » » Mais Ormesson était du lignage. Qui se mariait épousait en fait la situation sociale du lignage.
 
Autre exemple : aucun dédain pour une fille illégitime du roi, dont l’alliance honore. Henri II offre à son ami le connétable Anne de Montmorency sa fille naturelle Diane de France pour son fils François de Montmorency. Mais celui-ci s’est engagé en secret envers Mlle de Piennes, fille d’honneur de la reine. Furieux, le connétable la fait enfermer dans un couvent et demande l’intervention de Rome pour annuler l’engagement (verba de praesenti). François doit se rétracter et épouser Diane en 1557. Mlle de Piennes épousera un robin anobli, un des Robertet, secrétaire d’Etat.


 
L’ordre social paraît menacé par les mariages clandestins qui risquent la mésalliance et le déshonneur des lignages. Henri II par l’édit de 1556 exige l’autorisation paternelle, outre la publicité des bans et la présence de quatre témoins. Coalition du roi, de la noblesse d’épée et de la robe des Parlements « gallicans » contre le droit canon et le décret Tametsi du Concile de Trente (1563) = en effet l’Eglise confère le sacrement du mariage sur le seul consentement des deux époux. L’Ordonnance de Blois de 1579 entérine l’édit de 1556 et annule tout mariage clandestin, sans consentement des parents, assimilé à un rapt (théoriquement, violence passible de la peine de mort). L’Etat, contre l’Eglise, durcit et durcira au XVIIe siècle la législation matrimoniale, sur un plan civil de défense sociale, au profit de l’omnipotence paternelle en matière d’alliances (avant 30 ans pour les garçons, 25 ans pour les filles). La préservation et la promotion sociale du lignage sont les soucis premiers des familles et « maisons » d’Ancien Régime. Le retrait lignager, dans bien des coutumes, devait sauver le patrimoine du lignage : si quelqu’un du lignage devait vendre par nécessité, de ses « propres » ou de ses « acquêts », un autre membre avait droit prioritaire de rachat : le lignage gardait ses biens.
 

Au XVIe siècle, pas de vraie hiérarchie nobiliaire : la richesse domaniale est la vraie distinction outre l’ancienneté de noblesse. La masse nobiliaire est formée d’écujers sans aucun titre, et certains ont la dignité de chevaliers, par adoubement ou appartenance à un ordre de chevalerie. D’ailleurs les titres (comtes de..., marquis ou barons de...) désignent des terres et non des hommes : la terre, la seigneurie est titrée ou non (par érection royale). C’est pourquoi la particule de, qui désigne une seigneurie ou une souche terrienne, n’a jamais spécifié la noblesse, et bien des grandes familles la dédaignent et préfèrent leur patronyme (les Gouffier, les Chabot, etc.). Au-dessus des nobles planent seuls les princes du sang royal, les princes étrangers, « habitués » à la cour de France, souvent des branches cadettes (de Savoie, de Lorraine, de Gonzague-Mantoue, etc.) et les ducs, créés par les rois, surtout les ducs et pairs, dotés, on le verra, de privilèges spéciaux.



 
b/Ce qui compte, c’est l’ancienneté, la « vraye noblesse », obtenue surtout par les armes, idée répandue pendant tout l’Ancien Régime. Seule l’ « épée » fait le « gentilhomme ». (Gentil rappelle la notion de race, donc de « biennaissance », disait A. du Baïf.) Seuls les lignages peuvent avoir acquis une idéologie nobiliaire fondée sur des mythes vivaces au XVIe siècle : celui de la pureté du sang et celui de la conquête franque dont les « vrais » nobles se prétendent issus, le sang des Gaulois conquis étant celui de la roture : dans la deuxième moitié du siècle, une foule d’auteurs, juristes ou pamphlétaires, ont soutenu ces thèses (cf. Michel François, Noblesse, réforme et gouvernement... au XVIe siècle, Actes du Colloque Coligny et son temps, SHPF, 1974, et surtout Arlette Jouanna, Ordre social, mythes et hiérarchies dans la France du XVIe siècle, Hachette, 1977). Outre André Tiraqueau, Fr. de L’Alouëte, Jean Le Masle, Jean de Caumont, Louis Ernaud ou Pontaymerie, de plus illustres comme Etienne Pasquier ou Barthélemy de Laffemas ont défendu ces thèses, à la suite du conteur et noble breton Noël du Fail. Tous estiment que la noblesse a perdu sa vraie place dans le royaume et cherchent le moyen de l’y rétablir, l’accusant parfois d’une vraie démission de sa fonction sociopolitique (L’Alouëte). Certains estiment même que la noblesse devrait manier la justice autant que l’épée : Noël du Fail, cadet de noblesse d’épée, a fait carrière comme conseiller au Parlement de Rennes. La robe et l’épée ne sont donc pas incompatibles, et l’épée ne méprisera la robe que lorsqu’elle sera envahie (par vénalité) par une magistrature de souche bourgeoise. D’ailleurs la langue conservera les formules : la « robe courte » désignant l’épée et la « robe longue » la magistrature. Mais l’idéologie traditionnelle de la noblesse « vertu de race » fut présentée le 1er janvier 1560 dans la « Harangue de par la noblesse de toute la France » par Jacques de Silly, comte de Rochefort, devant les Etats généraux réunis à Orléans. Ch. Loyseau, plus tard, verra dans l’édit de Moulins de 1566 la fin de la Monarchie féodale, le roi ne donnant plus de fiefs provinciaux et commençant officiellement le régime vénal des offices monarchiques. Mais les nobles, fiers de leur race « antique », tel Ronsard, veulent toujours « faire voir la différence ». Cette « différence » sociale, voire raciale, se fait sentir en bien des points : d’abord les signes extérieurs vestimentaires. « Que chacun aille habillé selon sa qualité. » En 1560- 1561 les Etats généraux réclament des lois somptuaires, hiérarchisant les costumes, fils d’or, soies et velours étant réservés à la noblesse. Il n’y a pas que souci mercantiliste à vouloir empêcher l’importation des denrées de luxe, mais le souci de défendre la hiérarchie des « états », d’où la répétition, due aussi à un aveu d’inefficacité, des édits somptuaires depuis 1485, en 1547, 1549, 1561, 1563, 1573, 1576, 1583, 1601, 1606... La différence aussi s’exprime par le privilège du port de l’épée, et, vrai corollaire, la pratique intensifiée, sanglante des duels, appuyés sur le « point d’honneur », et même jusqu’à la peau lisse 
et blanche des nobles des deux sexes opposée à la peau rouge et tannée des travailleurs « ignobles », c’est-à-dire non nobles. On est allé jusqu’à penser que la couleur du pain (blanc, bis-blanc, bis, etc.) devait nuancer le rang de la clientèle.
 
 

 
 
c/L’ amorce d’une noblesse de robe. — Vers le milieu du XVIe siècle, la « mobilité sociale » a tendance à se bloquer, la hiérarchie tendance à se figer, mais sans jamais pouvoir freiner une certaine ascension, ni parvenir à la fermeture en castes. Un petit hobereau gascon, Blaise de Monluc, deviendra maréchal de France. Mais de plus en plus un fils d’avocat est fils d’avocat, un procureur fils de procureur, etc. Des « dynasties » se forment ; à Lyon, à Toulouse et ailleurs : des « lignages » monopolisent peu à peu les offices de conseillers, etc., par intermariages. Ces « cercles endogames » tendent à fermer ces strates, et les goulots d’étranglement se rétrécissent : on veut expliquer la genèse de la Ligue en bien des villes, et plus tard de la Fronde par la fermeture des clans parlementaires à l’ambition et à l’accès des avocats, procureurs, notaires ou greffiers aux grands offices de robe. Dès 1550, la voie des offices de robe longue à Dijon est ainsi fermée (cf. H. Drouot, Mayenne et la Bourgogne). Mais il est vrai que l’enrichissement tend à abaisser les barrières, par exemple à Lyon (cf. Richard Gascon) : néanmoins « un cercle étroit de grands notables » dont les enfants se marient entre eux dominent et ferment les strates des diverses bourgeoisies. On comprend les craintes de mésalliance pour le rang et dignité du lignage, d’où l’intervention de l’Etat. On n’admet que l’hypergamie enrichissante ou anoblissante. On ne peut plus, même en ne pratiquant aucun travail « mécanique » « se fourrer de soi-même au rang des nobles » (L. Turquet de Mayerne), et l’Ordonnance de 1579 tend, selon le vœu d’Henri III, à freiner l’usurpation de noblesse par possession de terres nobles, même pendant trois générations. On sait que le biais fiscal monarchique est la vente de charges anoblissantes et que la « savonnette à vilains » classique est l’office de « secrétaire du roi », dont la possession est exigible pour obtenir bien des charges élevées, dont celle de secrétaire d’Etat. L’ascension officière est ouverte et l’accession à noblesse ne sera jamais fermée. Des auteurs de la fin du siècle, tel Louis Ernaud (Caen, 1584), veulent réunir en même considération la robe et l’épée. Louis Le Caron, lieutenant général du bailliage de Clermont-en-Beauvaisis (1587), met sur même plan les « nobles d’armes » et les « nobles de lois ». Un avocat général dauphinois, Claude Expilly, proclame l’égale dignité des « nobles de longue robe » et des « nobles de robe courte », égalité que l’opinion, même au XVIIe siècle, aura du mal à admettre. Le rogue Sully rabroue ses collègues ministres Villeroy et Sillery « gens de robe longue et d’écritoire ». Exceptionnel est Jacques de La Guesle, procureur général au Parlement, qui donne à la « justice » le 
premier rang de la hiérarchie sociale, sentiment déjà discernable chez G. de La Perrière ou Michel de L’Hospital. Anticipons, pour voir comme au début du XVIIIe siècle la vieille idée nobiliaire était enracinée : l’abbé de Choisy, de l’Académie française, écrira dans ses Mémoires : « Ma mère, qui était de la maison de Hurault de l’Hopital, me disait souvent : écoutez, mon fils, ne soyez point glorieux et songez que vous n’êtes qu’un bourgeois. Je sais bien que vos pères, que vos grands-parents, ont été maîtres des requêtes, conseillers d’Etat, mais apprenez de moi qu’en France on ne reconnaît de noblesse que celle de l’épée. La nation, toute guerrière, a mis la gloire dans les armes. »
 

Et pourtant... suivons deux exemples de la fin du XVIe siècle : Philippe Hurault de Cheverny (1528-1599), d’une vieille famille du Blésois confirmée dans sa noblesse en 1482 par Louis XI, famille d’officiers et de financiers liée par mariages aux Beaune-Semblançay, aux Briçonnet, aux Bohier, aux de Thou. Il est petit-fils du fameux Semblançay, le pendu de Montfaucon. Bel exemple d’endogamie entre toutes ces familles qui possèdent Chenonceaux, Cheverny, Montrichard, Semblançay. Henri III lui donne les sceaux en 1578, le fait en 1582 gouverneur de Blois, Amboise, Orléans, Chartres, Dunois, charges d’épée, dont lui robin ressent toute la fierté, mais ne peut se sentir « gentilhomme ».
 
Mais il exalte la notion de maison, fondée sur l’honneur et le devoir d’entraide entre toutes les familles alliées pour « donner avancement à ses parents ». Aucune notion raciale du lignage, chez lui, mais il doit beaucoup à son réseau d’alliances. Il a épousé Anne de Thou, il est beau-frère du Premier Président Achille de Harlay, et les Beaune sont protégés de Catherine de Médicis. Il est en 1583 chancelier de France, le premier officier du royaume. Il marie ses enfants dans la haute noblesse : Henri épouse Louise Chabot de Charny en Bourgogne, Marguerite épouse Guy de Laval de Nesle (tué à Ivry, 1590), remariée à Anne d’Anglure de Givry ; Anne, sa deuxième fille, épouse Gilbert de La Trémoille de Rohan, sénéchal du Poitou, bel exemple de l’hypergamie des femmes, par l’alliance de l’argent de la robe avec l’illustration des grandes maisons d’épée. Un autre fils, Louis d’Huriel, épouse une d’Escoubleau de Sourdis (Mme de Sourdis, maîtresse du chancelier, est tante et amie de Gabrielle d’Estrées). L’ascension politico-sociale de la robe se fait par fusions de mariages dans la haute noblesse : « Jay toute ma vie plus désiré l’honneur et l’appuy des grandes alliances que les biens en ma maison » (Mémoires). Le destin des Hurault est typique. Quoique noble, le chancelier ne se sent pas « gentilhomme », bien que si proche du roi dans l’Etat, et la fusion mentale n’est pas faite (Yves Durand, in Le Conseil du roi de Louis XII à la Révolution, dirigé par R. Mousnier, PUF, 1970).
 
Michel Hurault, seigneur du Fay et de Belesbat, est un autre exemple : la vision des fureurs populaires ligueuses le dresse contre la « populace » : il y a solidarité fondamentale entre les nobles et la royauté pour contenir les explosions de la « lie du peuple ». Il donne à l’idée de race un contenu mixte à la fois guerrier et robin. Petit-fils par sa mère du chancelier de L’Hospital, fils d’un conseiller au Grand Conseil, maître des requêtes, il fut un fidèle de Henri IV qui le fera chancelier de Navarre ; il est l’auteur de quatre Discours sur l’Etat de la France qui soutiennent la nécessaire alliance monarchie-noblesse pour le maintien de l’ordre social, une analyse de la conjoncture politique réaliste.



 
Vers 1600, la robe existe bien dans l’Etat comme un « ordre » puissant et privilégié, liée souvent à l’épée par de nombreuses alliances, mais dont le sang est encore trop près de la roture pour n’être autre chose qu’une « noblesse de plume et d’encre »... La compétition sociopolitique sera durable entre « robe courte » et « robe longue », que les rois utilisent parallèlement et simultanément (F. Bluche, P. Durye, L’anoblissement par charges avant 1789, Les Cahiers nobles, nos 23 et 24, 1962 ; Jonathan Dewald, The Formation of a Provincial Nobility : the Magistrales of the Parlement of Rouen, 1499-1610, Princeton Univ. Press, 1980).


 
II/DE L’ÉCHOPPE A L’HOTEL DE VILLE
 
BIBLIOGRAPHIE : Histoire économique et sociale de la France, t. I, vol. 1, par P. CHAUNU et Richard GASCON, L’Etat et la Ville (PUF). Economies et sociétés préindustrielles, t. I, par R. GASCON (« U », A. Colin). J. DELUMEAU, Civilisation de la Renaissance (Arthaud). Les ouvriers du temps passé et Les Travailleurs et marchands dans l’ancienne France, de H. HAUSER.P. JEANNIN, Les marchands au XVIe siècle (Le Seuil, 1963). R. DOUCET, Lyon au XVIe siècle (1940). Richard GASCON, Grand commerce et vie urbaine : Lyon et ses marchands au XVIe siècle (Mouton, 1971). P. CHAMPION, Le Paris de la Renaissance. P. CHAUVET, Les ouvriers du livre en France, des origines à 1789 (PUF, 1959). Alain CROIX, Nantes au XVIe siècle : étude démographique (SEVPEN, 1974). F. BRAUDEL et F. SPOONER, Cambridge economic history, t. IV, 1967. Emm. COORNAERT, Le capitalisme au XVIe siècle, in Monde nouveau, juin 1956. Annie PARENT, Les métiers du livre à Paris au XVIe siècle (Droz, 1974). Histoire de la France urbaine, t. III, La Ville classique (coll. G. Duby), Seuil, 1981.

 
Les villes n’enferment que 3 à 4 % de la population, mais leur part dans l’économie et l’enrichissement du royaume est déjà hors de proportion. Elles sont « villes », qu’elles aient 2000 ou 10 ou 15 000 habitants, dès qu’elles ont un statut municipal (très variable dans leur degré d’autonomie) et surtout qu’elles sont enfermées dans de vieilles murailles qu’elles garderont jusque sous Louis XIV, vers la fin du XVIIe siècle. « Le rempart urbain est une frontière bien plus réelle et efficace que les frontières du royaume » (G. Durand). Elles s’opposent par là au « plat pays » par leurs mœurs et coutumes, plus évoluées, par leurs institutions, leur rôle de marché commercial ou financier, modeste ou rayonnant, leur rôle défensif de refuge encore, pôle attractif fréquent, mais qui déjà tend à absorber et dominer les gains et la vitalité des campagnes : le paysan déjà est dépendant du citadin, à des titres divers, économique, administratif et social. L’organisation du travail urbain, fondée sur toute une gamme hiérarchique de valeurs financières, sociales et juridiques, est reflétée par l’organisation municipale, aux mains d’une oligarchie patronale, de plus en plus héréditaire et contrôlée par le roi.
 
 

A/L’organisation du travail révèle partout l’emprise capitaliste, mais distinguons structure économique et structure juridique des « corps de marchands » et des « communautés de métiers »17, celles-ci économiquement soumises aux premiers.
 
1/économiquement, outre la masse flottante des chambrelans (petits façonniers en chambre plus ou moins clandestins), le travail des métiers se fait encore en boutique ou petits ateliers, forme traditionnelle de l’artisanat domestique et familial des « gens meschaniques ». Le maître ouvrier, entouré de quelques compagnons et apprentis, est en fait un salarié dépendant d’un gros entrepreneur ou négociant qui lui fournit la matière première avec la commande ; le commerce prime, conditionne, contrôle l’industrie. Un capitalisme incarné dans quelques familles de marchands-banquiers ou marchands-fabricants impose sa loi et son rythme de production à une masse de « gagne-deniers » de fileurs, tisseurs, foulons, corroyeurs, ourdisseurs, teinturiers, etc. Cette bourgeoisie d’hommes d’affaires associe au trafic de l’argent la production industrielle et la vente commerciale de ses produits, ébauche parfois une « concentration horizontale » en trustant dans une région tous les moulins à foulons, tous les « martinets » métallurgiques ou les teintureries. Elle forme le patriciat urbain de Lyon (les Italiens Guadagni et autres, ou l’Allemand Cleberger), de Rouen, de Dieppe (l’armateur Jean Ango), de Paris ou de Toulouse (le pastelier Pierre Assézat), tous mécènes et bâtisseurs d’hôtels ou manoirs. Outre la banque et l’armement maritime pour l’exportation, il y a un capitalisme concentré dans la soierie, dans les mines, les fonderies et forges, ou dans l’imprimerie, alors surtout lyonnaise, ainsi avec le fameux Sébastien Gryphe. Mais on peut dire du XVIe siècle en gros : grands commerçants, petits producteurs.
 
 

 
 
2/Juridiquement, il y a des régimes corporatifs variés, et toujours hiérarchie entre les corps de métiers, comme au sein de chaque métier entre maître, compagnons, apprentis. On distinguait métiers libres et métiers jurés, mais le même métier pouvait être libre à Poitiers et juré à Chartres, si bien qu’on parlait de villes jurées (type parisien) « ayant droit de communauté en laquelle on entrait par serment » (Loyseau), et des autres (type lyonnais) où l’exercice de tel métier est ouvert à tous, et ces villes de travail libre dominent au XVIe siècle. Le métier juré élaborait et appliquait lui-même ses règlements, alors que les autres métiers, plutôt « réglés » que libres, recevaient leurs statuts parfois du seigneur local, et surtout de la municipalité, sous contrôle des juges royaux, mais partout les métiers étaient des communautés avec traditions et privilèges, leurs armoiries, bannières et confréries religieuses. Par les édits de décembre 1581 et d’avril 1597 les rois tentent, en vain, de généraliser le type parisien, à la fois par un souci invoqué de bonne police et un souci inavoué de fiscalité pour étendre et faciliter la taxation des gens de métier.
 
Le métier juré est une personnalité morale avec son sceau, ses maîtres jurés, ses « deniers communs », ses immeubles (de mainmorte, comme les communautés religieuses), pouvant emprunter, ester en justice, etc., jouir de préséances (un rang hiérarchique aux processions, aux « Entrées » en ville des rois, gouverneurs, évêques, les métiers non jurés y assistant en confréries). Les grands corps parisiens ont le privilège de porter un « ciel » au-dessus du roi dans sa première Entrée à 
Paris. Les métiers enfin jouent le rôle essentiel dans le choix des députés de la ville à l’Assemblée bailliagère en vue des élections aux états généraux ou provinciaux et rédigent les Cahiers de Doléances.
 
Le métier juré veille à la stricte application des règlements de travail et de fabrication par la visite faite dans tous les ateliers par les jurés, syndics ou gardes de lajurande, ce bureau directeur élu par les maîtres (parfois désigné par l’autorité publique) pouvant saisir la marchandise défectueuse et sanctionner les fraudeurs. C’est donc veiller à la qualité et protéger le consommateur, mais aussi défendre les intérêts du métier contre un métier voisin, aux frontières mal définies, et l’histoire des villes est emplie et agitée d’interminables procès, parfois épiques ou pittoresques, entre bouchers et charcutiers, cuisiniers et rôtisseurs, entre tailleurs et fripiers, cordonniers et savetiers, serruriers et maréchaux, etc. La vie corporative est une âpre lutte contre la concurrence, en vue d’obtenir arrêt du Parlement, du Conseil et lettres patentes confirmant les privilèges, le double monopole (fabrication du produit et rayon de vente).
 
Organe public, le métier juré collabore à la police générale : service de guet et d’incendie, milice encore au XVIe siècle, mais jouant aussi en contrepartie un rôle fiscal onéreux (taxes ordinaires et « dons gratuits »), les jurés répartissant et levant eux-mêmes les sommes. Les maîtres d’un métier peuvent être, selon leur intérêt, tantôt favorables, tantôt hostiles à la forme jurée. Par exemple en 1585, les taverniers de Paris, métier libre, mais sous tutelle policière, sont en conflit avec les vinaigriers qui leur contestent le droit de convertir en vinaigre leur vin gâté. Or, les vinaigriers, « unis en corps », sont plus forts, et les taverniers demandent au roi, en offrant « finance modelée », de les établir par lettres patentes « en état juré, pour avoir corps, confrérie et communauté ».
 
Les métiers, jurés ou non, subissent des contrôles multiples : outre les corps de ville, échevinages ou consulats, les agents du roi ; à Paris, le procureur du roi au Châtelet ; ou ailleurs les juges de bailliage ou de sénéchaussée ; au-dessus, les Parlements et, pour certains métiers (orfèvres), la Cour des monnaies. On a toujours strictement réglementé les « métiers de danger » intéressant le ravitaillement, la santé ou l’ordre public : boulangers, serruriers, apothicaires, barbiers-chirurgiens, orfèvres, imprimeurs-libraires, même non-jurés. De même, les pouvoirs publics refusent à certains métiers inférieurs le droit de former corps et communauté (portefaix, débardeurs), mais en favorisent d’autres, vendent des lettres de maîtrise dispensant du « chef-d’œuvre », accordent des privilèges à des forains, à des artistes ou marchands « suivant la cour », etc. Grands privilégiés sont les Six-Corps de Paris, fédération protégée du roi, jouant un puissant rôle municipal et commercial avec les gardes (jurés) de chacun d’eux : les merciers (mercatores, issus de la hanse des marchands de l’Eau), les drapiers, épiciers, pelletiers, bonnetiers et orfèvres, une riche bourgeoisie marchande bien au-dessus du petit patronat des métiers manuels dits « mécaniques ». D’autre part, le commerce de gros, la banque, l’armement maritime furent toujours métiers libres.
 
3/Socialement. — Les pouvoirs publics protègent les métiers, c’est-à-dire les maîtres, interdisent toute association de main-d’œuvre, mais tolèrent les confréries, d’ailleurs surveillées. On vit parfois des confréries ouvrières distinctes de celles des maîtres. Le compagnonnage, prohibé par la Monarchie comme par l’Eglise (qui voit dans ses serments et rites naïfs la parodie des choses saintes), n’apparaît que dans les métiers volontiers nomades (maçons, charpentiers, menuisiers, etc.), et la coalition, groupement temporaire en vue d’un résultat précis et 
entraînant la grève, est sévèrement interdite par l’article 191 de l’Ordonnance de 1539 et toute la législation d’Ancien Régime.
 
Il y eut de grands mouvements de résistance ouvrière, et bien des artisans accueillaient la Réforme religieuse comme prélude à une réforme sociale (à Meaux). En avril 1529, la « Grande Rebeine » de Lyon est une révolte populaire contre le prix du blé, la vie chère, avec pillages de maisons riches comme celle du Consul Symphorien Champier, célèbre humaniste. Le Consulat présente les insurgés comme des gens « sans aveu » et des hérétiques, car l’hérésie « luthérienne » commençait à foisonner à Lyon, et la milice bourgeoise des Métiers réprima l’émeute. Et ce fut en 1539-1540, après l’Ordonnance de Villers-Cotterêts condamnant les « coalitions », la grève des ouvriers imprimeurs de Lyon et de Paris, surtout le grand « tric » (grève) de Lyon pour le salaire, la nourriture, etc. : arbitrage mitigé du sénéchal de Lyon, augmentant le salaire-nourriture mais condamnant toute coalition, et le roi diminua le salaire-argent pour soutenir l’imprimerie lyonnaise contre la concurrence allemande. Un édit de décembre 1541 soutint à fond l’intérêt patronal. On sacrifie l’ouvrier à la production, et bien d’autres grèves du siècle (en 1558, les boulangers, en 1579 et 1589 les tailleurs, etc.) auront la même issue. On obligea les ouvriers en soie d’avoir un billet de congé pour être embauchés par un autre maître. La condition ouvrière, dans l’essor manufacturier, empire juridiquement et matériellement, car les salaires n’augmentent que de 50 à 80 %, alors que les prix ont quadruplé dans l’ensemble.
 
 

 
 
B/L’organisation municipale tend à s’uniformiser sous l’action monarchique qui fait peu à peu disparaître le vieux type « communal » et les petites républiques urbaines sous le contrôle des gouverneurs, des Parlements, des baillis et des sénéchaux18. Il est vrai qu’à la faveur des troubles de la Ligue, bien des villes, comme Paris, tiendront tête au roi et jouiront d’une autonomie passagère. La royauté maintient en principe les libertés urbaines, laisse aux municipalités une certaine juridiction de police, avec gestion des travaux publics, des subsistances et des immeubles collectifs (hospices, collèges, etc.).
 
Mais le roi, dès François Ier, exige des dons d’argent, surveille les élections à l’Hôtel de Ville, impose des candidats officiels, le plus souvent des officiers de longue robe, prend en tutelle contre l’administration urbaine. Un exemple : Paris. La municipalité comprend le Bureau de Ville et le Conseil de Ville. Le Bureau comprend le prévôt des marchands et 4 échevins, élus mais présentés par le roi, et 3 officiers : le procureur du roi et de la ville, le greffier de la ville, le receveur de la ville. Ces 8 magistrats s’unissent aux 24 conseillers de ville (recrutés comme les officiers par résignation et survivance) pour former le Conseil de Ville. En principe, ce Conseil dirige toute l’administration, mais parallèlement le « Châtelet de Paris » contrôle tout en fait et exerce la justice royale ; présidé par le garde de la prévôté et vicomté de Paris (noble de « robe courte »), dirigé en fait par les robes longues, le lieutenant civil et le lieutenant criminel, l’avocat du roi, etc.19. Il cumule donc 
l’administration et la justice, car il est érigé en cour présidiale en 1552, sans compter le contrôle supérieur du Parlement, qui, par la voix du Premier Président et du Procureur général, intervient sans cesse dans la « police » générale de la ville. Henri IV aurait voulu généraliser la charte-type qu’il donne en 1597 à la ville d’Amiens. Partout les privilèges urbains, sans disparaître, sont peu à peu vidés de leur contenu, et quel que soit le « Corps de Ville » (le prévôt des marchands, les échevins de Paris, le maire et les jurats de Bordeaux, le vicomte-mayeur de Dijon, les capitouls de Toulouse, les consuls de Lyon, de Limoges ou d’Aix-en-Provence), le corps électoral est réduit aux jurés des principaux métiers, les élections sont de pure forme et l’échevinage, consulat ou « magistrat » est aux mains d’une oligarchie bourgeoise, marchande ou officière semi-héréditaire, privilégiée (mairie ou consulat anobliront de plus en plus) et qui deviendra la « noblesse de cloche » du XVIIe siècle.


 
Au XVIe siècle, la vie municipale est toutefois encore, à travers la hiérarchie qui monte du « gagne-petit » aux « Messieurs des Estats de la ville », active, efficace, souvent bouillonnante et tumultueuse, avec chocs entre riches et pauvres (cf. Le Carnaval de Romans, 1580, par Le Roy Ladurie), secouée aussi par interférences religieuses (les « michelades » et les « Saint-Barthélemy » locales20), avec effusions sanglantes. La Ligue, avec ses passions, allumera tout un semis de constellations urbaines, une fédération intervilles semi-démocratique sous encadrement nobiliaire.
 
La ville, enserrée dans ses murs, a pourtant place pour des îlots de verdure si exigus soient-ils, le plus souvent horticoles. D’autre part, on est frappé, même en milieu aisé, de l’entassement des gens logés par chambre, 3, 4, 5 ou 6 faute de place, et la grande salle, cuisine et chauffoir, est aussi dortoir. On commence à connaître tout le pittoresque du « quotidien » matériel et de la « qualité de la vie » : Françoise Lehoux, Le cadre de vie des médecins parisiens aux XVIe et XVIIe siècles, préface par P. Chaunu, Ed. A. et J. Picard, 1976, 614 p. (c. r. Bruno Neveu, in XVIIe siècle, n° 114-115, 1977), et Jean Delay, Avant-Mémoire, t. I : D’une minute à l’autre (Paris, 1555-1736), Gallimard, 1979, qui fait revivre, d’après les minutes notariales, la vie d’un lignage parisien...
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